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La Direction des Journaux officiels a procédé à un2 nouvelle 
‘édition, complétée et mise à jour au 1* février 1958, de la 
‘brochure n° 1068 concernant les associations, établie par les 
soins du ministère de l'intérieur. Cette brochure comprend 
trois parties : 


1 PARTIE. — TEXTES LÉGISLATIFS (contrat d'association, sub- 
ventions aux sociélés privées et contrôle de ces sociétés, 
interdiction ou dissolution de certains groupements, associa- 
tions étrangères, déconcentration en matière de tutelle admi- 
nistrative, placement des capitaux de la dotation ou du fonds 
de réserve des associations et des fondations reconnues d’uti- 
lité publique). 


2° PARTIE. — FORMALITÉS ET FONCTIONNEMENT DES ASSOCIATIONS 
(déclaration, fonctionnement, formalités en cas de change- 
ments ou de modijications après déclaration de constitution 
ou dissolution, conditions exigées et constitution du dossier 
à remplir pour les associations reconnues d'utilité publique, 
exonérations el avantages fiscaux). 


3° PARTIE. — MODÈLES DE STATUTS, 


Cette brochure de 64 pages, de format in-8e carré, imprimée 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, est 
mise en vente au prix de 120 F ou expédiée franco sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
Dostal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 


Loi n° 58-275 du 19 mars 1958 portant statut des écoles nationales de 
la marine mar:hande (p. 2719). 


ARRETES ET CIRCULAIRES 


DECRETS, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 

© Décret ne 58-216 du 17 mars 4958 modifiant le décret n° 45-2288 da 
9 octobre 1945 modifié portant règlement d'administration pubii- 
que pour l'application du titre LH de l'ordonnance ne 45-2283 du 
9 octobre 1%5 relatif à l'école nationale d'administration 
(p. 2720) 

Arrêté portant désignation d'un enquêteur au comité central d'en- 
quête sur le coût et le rendement des services publics (p. 27%), 


Information. 


‘ Décret ne 58-277 du 17 mars 1958 relatif au recouvrement des redée 


vances pour droit d'usage des postes récepteurs de radiodillu- 
sion et de télévision (p. 2720). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mars 1958 portant titularisation en qualité de commis 
d'établissement pénitentiaire au titre de la loi du % septem- 
bre 1951 (p. 2721). 

Arrêté fixant la composition de la commission de surveillance et de 
contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'adoles 
cence (p. 2721). 

arrété portant désignation d'un membre titulaire de la cour régio- 
nale des pensions d'Aix (p. 2721), 

Arrêté portant nomination, titularisation et mutation 
272). 


(grefflersk 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 mars 1958 portant promotion d'un conseiller des affaires 
étrangères au grade de ministre plénipotentiaire (p. 2721). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-278 du 17 mars 1958 léndant à fixer le taux des vaca- 
tions et indemnités de déplacement susceptibles d'être allri- 
buces aux conseillers prud'hommes (p. 2721). 

Décret du 17 mars 1%8 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d’une association reconnue d'utilité publique (p. 2722). 

Décret du 17 mars 1958 portant dissolution d'une associalion reconnue 
d'utilité publique et attribulion de son actif à une collectivité 
locale (p. 272). 

Décret du 17 mars 1%58 portant titularisation d’un attaché de prélec- 
ture en application de l’articie 2 de la loi du 26 septembre 1951 
(p. 2722). 

Décret no 58-279 du 18 mars 1938 détérminant la composition des 
régions soumises à l’autorité des inspecteurs généraux de l’ad- 
ministration au ministère de l’intérieur en mission extraordi- 
naire (p. 2722). 

Décret du 19 mars 1958 portant nomination d'un prélet (p. 2722). 


Arrêté partant nomination da président de la commission supérieure 


du fonds national de compensalion des allocations familiales 
du personnel des collectivités locales (p. 272). 


MNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 17 mars 1958 fixant le nombre de capitaines des armes et 
services de l'armée de terre (active) qui pourront être admis, 
en 1958, dans le cadre des ingénieurs du service des matériels 
(subdivision Artillerie) (p. 2723). 

Décrets du 17 mars 1958 portant nominations et modification d’une 
date de prise de rang dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (p. 2729. 

Décrets du 17 mars 1%8 portant affectation d'officiers généraux de 
l’armée de terre (p. 2723). 

arrété portant désignation de membres du comité interarmées du 
domaine militaire (p. 2724). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET OU PLAN 


Décret n° 58-280 du 17 mars 1%8 portant règlement d'administration 
publique relatif à la tenue d’un répertoire par les personnes 
assujelties à l'impôt sur les opérations de bourse de valeurs 
(p. 2724). 

Décret no 58-281 du 17 mars 1958 modiflant le règlement d’adminis- 
tration publique du 3 septembre 19% pris pour l'exécution de 
l’article 75 de la li du 31 mars 1932 et déterminant les emplois 
classés dans la catégorie B (risque particulier ou fatigues 
exceptionnelles) (p. 2724). 

Décret no 58-282 du 17 mars 1958 modifiant le règlement d’adminis- 
tration publique du 2 septembre 19% pris pour l'exécution de 
l’article 47 de la loi du 18 août 1926 relative aux mises à la 
retraite par ancienneté (p. 2725). 

Décret du 17 mars 19%58 prorogeant le régime spécial d'attribution des 
warts de redevance sur les débits de tabac de 2° classe dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(p. 2725). 

Décret du 17 mars 1958 portant titularisation, au titre de la li 
ne 51-1124 du 26 septemibre 1%1, d’un technicien géomètre du 
cadastre (p. 2725). 

du 18 mars 1958 relatif à l'indemnité compensatrice due aux 
fonctionnaires de nationalité française des anciens cadres 
locaux d’Indochine reclassés dans les administrations de l'Etat 
(p. 2725). 

arrêtés portant détachements : 

Administration centrale des finances (p. 2726), 
Direction générale des impôts (p. 2726). 
Services extérieurs du Trésor (p. 2726). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 58-283 du 17 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique relatif aux conditions de recrutement des deux corps 
de professeurs des établissements publics d'enseignement 
technique (p. 2726). 

Décret n° 58-284 du 17 mars 1958 relatif au régime des études et des 
examens en vue de la licence en droit dans les centres d’en- 
seignement de la France d'outre-mer et de l'étranger (p. 2727). 


Décret du 17 mars portant déclaration d'utilité publique de l’ac- 
quisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports) d’une parcelle de terrain en vue de l’ex- 
tension du centre régional pédagogique de Lyon (p. 2727), 

Décret du 17 mars 1958 portant approbation de l'élection d’un mem- 
bre titulaire de l'académie nationale de médecine (p. 2727). 

Décret du 147 mars 1958 portant approbation de l'élection d’un mem- 
bre résidant à l'académie des inscriptions et belles-lettres 
(p. 2727), 

Décret du 17 mars 1958 portant nomination de professeurs titulaires 
à l’école nationale des langues orientales vivantes (p. 2727). 

Décrets du 17 mars 1958 portant transformation d’une chaire, nomi. 
nation, transfert de professeurs et conférant l’honorariat (ensei- 
gnement supérieur) (p. 272). 

Arrêtés portant délégations de fonctions et détachements (bibliothé- 
ques et inspecteurs d'académie) (p. 2728). 


Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres) 
(p. 2728). 


ET DU TOURISME 


Décret ne 58-285 du 17 mars 1958 modifiant le décret du 2 décembre 
4939 portant organisation de l'école nationale des ponts et 
chaussées (p. 2:29). 

Décret du 17 mars 1958 autorisant la chambre de commerce de Mar- 
seille à recourir à l'emprunt en vue du financemeent de tra- 
vaux au port de Marseille (p. 2730). 

Décrets du 17 mars 1958 portant admission à la retraite d’ingénieurg 
des ponts et chaussées (p. 2720). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-286 du 17 mars 1958 prolongeant la durée de l’autorisa- 
tion accordée à la Société des raffineries françaises de pétrole 
de l’Atlantique en vue de aire traiter du pétrole brut importé 
(p. 2730). 

Décret n° 58-287 du 17 mars 1958 portant transfert d'autorisation spé- 
ciale d'importation de produits dérivés du pétssis et change- 
ment de raison sociale (p. 2730). 


Décret du 17 mars 19%58 portant radiation des cadres d’un 
teur civil de classe exceptionnelle (p 2731). 


administra- 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 58-288 du 17 mars 1958 modilant le décret ne 53-927 da 
25 septembre 1953 relatif au contrôle du conditionnement dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion (p. 2731). 

Décret ne 58-289 du 17 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique modifiant et complétant le décret ne 56-113 du 2%4 jan- 
vier 1956 relatif à la composition et au fonctionnement du 
conseil supérieur de la coopération agricole et des comités 
d'agrément des coopératives (p. 2731). 

Décrets du 17 mars 1%58 autorisant des chambres d'agriculture à per- 
cevoir des cotisations extraordinaires (p. 274). 

Arrêté portant noraination du déKgué général du Groupement natio- 
nal interprofessionnel de la betterave, de la canne et des indus- 
tries productrices de sucre et d'alcool (p. 2738). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret ne 58-290 du 17 mars 1958 relatif au régime de retraite des 
cadres de personnels civils mis à la disposition des états- 
majors, corps et services militaires stationnés dans les terri- 
toires d'outre-mer et prévus par ie décret ne 57-366 du 22 mars 
4957 (p. 2733). 

Décret n° 58-291 du 17 mars 1958 modifiant et complétant certaines 
dispositions du décret du 1 avril 1921 portant règlement d’ad- 
ministration publique sur l'organisation du corps de l'imspec- 
tion de la France d'outre-mer (p. 2723). 


Décret du 17 mars 1958 modifiant l'appellation de l'académie des 
sciences coloniales (p. 2734). 

Décrets du 17 mars 1%8 portant nomination, mises en disponibilité 
et en position sous les drapeaux et admission à la retraite 
{administrateurs et magistrats de la France d'outre-mer) 
(p. 2734). 
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arrété du 12 mars 1958 modifiant l'arrêté Gu 22 mai 1957 relatif aux 
modalités de regroupement des titres de certains emprunts 
émis par le gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française (p. 2734). 

arrêté fixant les conditions de l'examen professionnel pour la nomi- 
nation des fonctionnaires du cadre général des adjoints tech- 
niques des travaux publics de la France d'outre-mer au grade 
d'ingénieur adjoint d'1 cadre général des travaux publics de la 
France d'outre-mer (reclificatif) (p. 2734). 


arrété portant détachement (administrateurs) (p. 2734). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret no 58-292 du 17 mars 1958 complétant le décret ne 50-1566 du 
23 décembre 19:0 relatif au régime de sécurité sotia'e du per- 
sonnel de la Régie autonome des transports parisiens (p. 273%). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèté portant détachement (directions départementales de la popu- 
lation et de l'aide sociale) (p. 2736). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


Décret du 17 mars 1958 complélant les dispositions des décrets au 
4 novembre 1955 at du 25 avril 4957 portant conslilution du 
groupement d'urbanisme de Lacq (Basses-Pyrénées) (p. 2735). 

Décret du 17 mars 1958 portant création d'un office public municipal 
d'habitations à loyer modéré à Pierrefitte (Seine) (p. 2735). 

Décret du 19 mars 1958 portant titularisation en qualité de chef de 
service départemental des dommages de guerre au titre de la 
loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951 (p. 2735). 

Arrêté du 24 février 1958 portant prise en considération d'un projet 
d'aménagement (p. 2735). 

arrété du 42 mars 1958 portant attribution d'indemnités aux coraimis- 
saires enquéleurs assumant ies fonctions prévues au décret du 
9 mai 19%, à l’arrôté du 11 octobre 1946 et au décret du 13 mai 
1918 (p. 2735). 

Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (administra- 
tion centrale et services extérieurs) (p. 2736). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 19 mars 1958 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur f‘p. 2726). 

arrété du 17 mars 1958 modifiant l'arrêté du 1 juillet 1955 fixant la 
répartition des attributions entre les directions et services de 
l'administration centräle du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre (p. 2736). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocations et annulation de convocalion 
de commissions, — Réunjons de commissions (p. 2737). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de comimissions. — Réu- 


nions de commissions (p. 2728). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions du mercredi 19 mars 


1953, — Annulation de convocalion de commission (p. 2739). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires étrangères, 


Communiqué relatif à l'application de la loi allemande du 5 novem- 
bre 1957 sur le règlement des questions issues de la guerre et 
l'eflondrement du Reich (Algemeines Kriegsfo'gengesetz) 
p. 2710). 

Avis aux résidents français susceptibles de bénélicier de l'applica- 
tion de la loi allemande du 5 novembre 1957 (p. 2741). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Résullats du tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1958 
(p. 2752). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (Se semaine de 1955) (p. 2743). 


Annonces (p. 27,4). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


° No 37 A. N. 
Assemblée nationale, — Compte rendu in eztenso des débats da 
mercredi 19 mars 1958, — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 1695). 


LOIS 


LOI n° 58-275 du 19 mars 1958 
portant statut des écoles nationales de la marine marchande (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Article unique. — Les écoles nationales de la marine mar- 
chande placées sous l'autorité du ministre chargé de la marine 
marchande ont pour objet de préparer aux carrières d'officiers 
de la marine marchande, Elles constituent des établissements 
publics nationaux, dotés de l'autonomie financière, 

Les règles d'administration de ces établissements sont fixées 
par décret du conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
chargé de la marine marchande et du secrétaire d'Etat au 
budget. 

Un arrêté du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
fixe pour chaque école la date à laquelle le régime de l'auto- 
nomie financière entre en vigueur. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 19 mars 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD PBONNEFOUS. 


Loi n° 58-275. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3685 : 
nr à M. Denvers au nom de la commission de la marine marchande 
(a° ; 
Adoption sans déba! le 16 janvier 1958. 
Conseil de la Réprblique : 
Proet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 172, session 1957-1958) : 
Rapport de M. Trellu nu nom de la commission de la marine et des pêches 
(n° 324, session 1957-1958) ; 
, Discussion et adoption le 11 mars 1958. 
Assemblée nationcle : 
Acte pris de l'adoplion conforme le 12 mars 1953, 


D 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 58-276 du 17 mars 1958 modifiant le décret n° 45-2283 
du 9 octobre 1945 modifié portant d’'administra- 
tion publique pour l'application titre MH de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif à l’école nationale 
d'adminisiration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d’Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat au bud- 
get, 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
formalon, au recrutement et au siatut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction 
publique, modifiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique pour Tapplication du 
titre Il de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif 
à l'écoie nationale d'administration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — L'article 31, alinéa 3, du décret susvisé du 9 octo- 
bre 1943 est mouifié conme suit: 

« Après avoir entendn, en présence de l'intéressé, le direc- 
teur ue l’école, le directeur des stages, le directeur des études 
ei, s'il le juge né-essaire, des fonctionnaires auprès desquels 
les stages ont eu lieu, ainsi que des maîtres de conférences 
de l’école, le jury peut déclarer un élève inaple soit à loutes 
les fonctions auxquelles l’école prépare, soit à certaines d’entre 
elles. Toulelu:s, sur avis favorable du jury, les élèves déclarés 
inaptes à toutes les fonctions auxquelles l’école prépare peu- 
vent être nommés attachés d'administration centrale stagiaires 
et titularisés après avoir accompli un stage d’une durée d'un 
an. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la fenction publique et à la 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


r le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 


Par arrêté en date du 17 mars 1958, est désigné en qualité d’en- 
quéteur au titre du comité central d'enquête sur le coût et le 


rendement des services publics: 
M. Maurice Pathie, inspecteur général des postes, télégraphes et 
téléphones. 


— 


INFORMATION 


Décret n° 58-277 du 17 mars 1958 relatif au recouvrement des 
redevances pour droit d'usage des postes récepiours de radio. 
diffusion et de télévision. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono. 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé de l'information, et du secrétaire d'Etat au 

Aire 85 de la loi de finances du 31 décembre 1945 
m 16, 

Vu l’article 34 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative à 
diverses dispositions budgétaires pour l'exercice 1958 ; 

Vu la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budget annexe de la radio- 
diffusion française par la oi n° 48-1992 du 31 décembre 1948; 

Vu l’article 35 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1950 et à diverses dispositions d'ordre financier ; 

Vu l’article 6 de la loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957; 

Vu le décret n° 51-112 du 27 janvier 1951 relatif au recou- 
wrement contentieux des redevances Pa droit d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision, 


Décrète : 


Art. {*, — Les redevances pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision font l’objet de 
rôles rendus exécutoires le directeur régional de la radio- 
diffusion-télévision française ou, pour les services régionaux 
des redevances installés dans la ville non siège d’une direction 
régionale, par le directeur général de la radiodiffusion-télévi- 
sion française ou par son délégué. 

Art. 2. — En cas de non-payement de la redevance dans 
les deux mois de l'échéance, le débiteur est passible d’une 
pénalité dont le taux est fixé à 10 p. 100 du montant en prin- 
cipal de la redevance. 

Si le retard atteint cing mois, à compter de la date de 
l'échéance, le taux de cette pénalité est porté à 60 p. 100 du 
montant en principal de la redevance, et le recouvrement des 
sommes impayées et des frais qni s’y ajoutent est poursuivi 
comme en :malière de contributions directes dans les conditions 
prévues à l'article 3 ci-après, en vertu d’une contrainte admi- 
nistrative décernée par l'agent comptable de la radiodiffusion- 
télévision française. 

Art. 3. — Les poursuites débutent par des commandements 
qui re peuvent être notiflés aux débiteurs que douze jours francs 
après l'envoi au redevable d’une première sommation. Ces 
commandements peuvent être signifiés par la poste suivant 
les règles prévues en matière de contributions directes. 

Dans les villes sièges d’un service régional des redevances 
et dans le département de la Seine, les poursuites sont exer- 
cées exclusivement à la diligence des régisseurs des recettes 
de la radiodiffusion-télévision française. Dans les autres loca- 
lités, le recouvrement peut être confié au percepteur du domi- 
cile du débiteur, 

Art. 4. — La laxe des frais de poursuiles à recouvrer sur 
les débiteurs est faite par le directeur régional de la radio- 
diffusion-télévision française ou, pour les services régionaux 
des redevances installées dans la ville non siège d’une direc- 
tion régionale, par l'agent comptable de la radiodiffusion- 
télévision française. 

Les frais de poursuites à payer par la radiodiflusion-télévision 
française sont, s’il s’agit de poursuites effectuées par la poste, 
taxés par le directeur régional de la radiodiffusion-télévision 
française ou, pour les services régionaux des redevances ins- 
tallés dans une ville non siège d’une direction régionale, taxés 
par l'agent comptable de la radiodiffusion-télévision française. 

Dans le cas de poursuites effectuées par huissier ou com- 
missaire-priseur, les émoluments dus à ces officiers ministériels 
sont fixés suivant ie tarif applicable en matière de contribu- 
tions directes, de taxes assimilées et d’amendes. 

Ces émoluments sont arrêtés, suivant le cas, par le directeur 
régional ou l'agent comptable de la radiodiffusion-télévision 
française, après que la taxation en a été demandée au juge. 


Art. 5. — Les réclamations relatives aux poursuites présen- 
tées par les débiteurs dans les conditions fixées par les 
articles 1846 et 1910 du code général des impôts doivent être 
soumises à l'agent comptable de la radiodiflusion-télévision 
française si les rsuites sont exercées par le régisseur des 
recettes du b t annexe, du trésorier-payeur général si 
elles sont exercées par un percepteur. 
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La prescription est acquise au profit des redewables pour les 
sommes que l'administration n'aura pas véelamées dans le 
délai de trois ans à compter de la date de leur exigibilité, sauf 
actes interruptifs de droit commun. 


La preseription est acquise au profit du budget annexe de 
l1 radiodiffusion-télévision française six mois après la date de 
perception. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires et notamment le décret n° 51-112 du 27 janvier 1954. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, 
chargé de l'information, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Pique française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE CLAPARÈDE. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


1958 titularisation en qualité de commis 
- titre de la loi du 26 sepiembre 
1951. 


— 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Vinciguerra (Jérôme, 
commis auxiliaire d'établissement pénitentiaire, est tilularisé, à 
compter du 26 mars 1952, dans le grade de commis d'établissement 
pénilentiairs à la 4° classe, indice 13. 

[a durée des majorations prévues par les lois des 26 septembre 
dos1 et 19 juillet 1952 sera fixée ultérieurement. 


publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrêté du 18 mars 1958: 


Sur la désignation du vice-président du conseil d'Etat, M. Des- 
fougères, conseiller d'Etat honoraire, est nommé président de la 
‘commission de surveillance et de contrôie des publications destinées 
à l'enfance et à l'adolescence. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représen- 
Jants du garde des sceaux, ministre de la justice : 

M. Ceccaldi, directeur de l'éducation surveillée, titulairè. 

M. Morelli, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
justice, suppléant. 

Sur la désignation de la commission de la presse de l’Assemblée 
nationale, sont nommés membres de La commission; 

M. de Léotard, député, titulaire. 

Mme Grappe, député, suppéant. 

Sur la désignation de la commission de la justice et de législa- 


_ de l’Assemblée nationale, sont nommés membres de la commis- 
ion : 


M. Halbout, député, titulaire. 
M. Seillinger, député, suppléant. 
.Sur la désignation de la commission de l'éducation nationale de 
l'Assemblée nationale, sont nommés membres de la commission : 
M. Verdier, député, titulaire. 
M. Desouches, député, suppléant, 


Sur la désignation de la commission de la familte, de la popn- 
lation et de la santé publique de l'Assemblée nationale, sont noim- 
més membres de la commission : 

M. Lacaze, député, titulaire. 

M. Salvetat, député, suppléant. 

Sant nommés membres de la commission, au titre de représen- 


tants du personnel de l'enseignement gublic, désignés r leurs 
organisations syndicales, en remplacement de MM. Bonissel et Mar- 


gaillan : 
Mile Borgey, professeur, titulaire. 
M. Vives, instituteur honoraire, suppléant. 


Cour régionale des pensions d'Aix. 


Par arrêté du 14 mars 1958, M. Lebre, conseiller À la cour 
ce d'Aix, est désigné, pour la période expirant le 31 décembre 
198, en qualité de membre titulaire de la cour régionale des pen- 
sions d’Aix-en-Provence, en remplacement de M. Terrin, appelé à 
d'autres fonctions. 


Grefñers. 


Par arrêté en date du 14 mars 1958: 

M. Lallier (René-Victor), greffier du tribunal cantonal d'Alhes 
troff, est muté, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal 
cantunal de Rouzcnville, en remplacement de M. Franck, muté à 
Sierck-les Bains. 

M. Betting (Jean-Joseph}, greftie: de classe principale au tribunal 
cantonal d'Hayange, est nommé greffier du tribunal cantonal d’Al- 
bestroff et titularisé aans le grad2 correspondant, en remplacement 
de M. Lallier, muté à Bouzonville. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 mars 1958 portant promotion d'un conseiller 
des affaires étrangères au grade de ministre plénipotentiaire, 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Ribère (Ernest-Alexandre) 
conseiller des affaires étrangères de 1re classe, 2 échelon, est nominé 
entiaire de 2° classe, 1 échelon, à compter du 
æ janvier 1958, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déeret n° 58-278 du 17 mars 1958 tendant à fixer le taux des vaca- 
tions et indemnités de déplacement susceptibles d'être 
attribuées aux conseillers prud'hommes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Vu le code du travail, livre IV, titre I, article 108, complété 
par la loi n° 56-541 du 6 juin 1956; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, 


Décrète : 


. Art. — Il est alloué aux conseillers prud'hommes une 

indemnité minimum de 660 F par vacation trois heures. La 
remière vacation est due en entier quelle qu'en soït la durée. 
s autres vacations ne sont dues qu'en proportion du temps 

réellement employé par fraction indivisible d'une heure, 


Art. 2. — Les conseillers prud'hommes sont remboursés des 
frais de déplacement qu'ils sont susceptibles d'engager pour 
se rendre anx audiences dans les conditions prévues aux 
titres IT et IF du décret du 21 mai 1953 pour les personnels de 
au groupe 11 défini au titre de ce même 
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A titre exceptionnel et lorsqu'il n'existe aucun service régu- 
lier de transport en commun entre leur résidence et le siège du 
conseil, les conseillers prud'hommes peuvent bénéficier des 
indemnités kilométriques prévues pour les agents classés dans 
le groupe B du titre V du décret susvisé. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le CY des sceaux 
ministre de la justice, le ministre du travail et de la sécurité 
socia!e, le ministre des finances, des affaires économiques et du 

lan, le secrétaire d'Etat à l’intérieur ct le secrétaire d'Etat au 

udget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
a Répubiiqué française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


\ MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 


Décret du 17 mars 1958 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 17 mars 1958, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uli- 
lité publique dite: Association d'hygiène sociale du Doubs, dont le 
siège est à Besançon. 


dissolution d'une association 


Décret du 17 mars 1958 
de son actif à une 


portant 
. reconnue d'utilité publique et attribution 
collectivité locale. 


Par décret en date du 17 mars 1958, a été approuvée la délibération 
de l'assemblée générale de l'association dile Association du sana- 
torium marin des Grandes Dalles, dont le siège est à Saint-Pierre- 
en-Port (Seine-Maritime), décidant la dissolution de l'œuvre. Ce 
même décret autorise l'attribution de son actif au département de 
la Seine-Maritime. Est abrogé également le décret du 23 mai 1923 
qui a reconnu cette association comme établissement d'utilité 


publique. 


Décret du 17 mars 1958 portant titularisation d'un attaché de 
application de l’article 2 de la loi du 25 sep- 
€ 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Thomas (Claude), agent 
contractuel, est nommé et titularisé, à compter du 26 mars 1952, 
en qualité d’attaché à la préfecture de la Guyane. 

r. Un arrêté ultérieur du ministre de l'intérieur procédera, compte 
tenu des services antérieurement accomplis et dans les conditions 
révues à l'article 19 du décret du 6 juin 1%2, au reclassement de 


‘intéressé dans son nouveau grade. 


Décret n° 658-279 du 18 mars 1958 déterminant la composition 
des régions soumises à l'autorité des inspecteurs généraux 
de l'administration au ministère de l’intérieur en mission 
extraordinaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 51-611 du 24 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'institution et aux attribu- 
tions des inspecteurs généraux de l'administration au ministère 
de l'intérieur en mission extraordinaire, et notamment son 
article 4, 


L 


Décrète : 
Art. 17, — Les grou de départements soumis à l'autorité 
respective des inspecleurs généraux de l'administration en 


mission exiraordinaire, dans les conditions fixées par le décret 
n° 51-611 du 24 mai 1951 susvisé, sont constitués ainsi qu'il 


suit sur le territoire métropolitain : R 

1re région: Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Loir-et-Cher, Seine-et- 
Marne, Seine-et-Oise. 

2 région: Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, 
Somme. 

3° pe: Calvados, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, 
Orne, Sarthe, Vendée. 

4° région : Charente, Charente-Maritime, Corrèze, Creuse, Deux- 
Sèvres, Dordogne, Gironde, Indre, Indre-et-Loire, Landes, Lot- 
et-Garonne, Vienne, Haute-Vienne. 

5e région: Ariège, Aude, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, 
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, 


Tarn-et-Garonne. 


6° région : Ardennes, Aube, Marne, Haute - Marne, Meuse, 
Meurthe-et-Moselle, Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges. 
7° région: Territoire de Belfort, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Jura, 
Nièvre, Saône-et-Loire, Haute-Saône, Yonne. 
8° région: Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Drôme, Isère, Loire, 
Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Rhône, Savoie, Haute-Savoie. 
9 région: Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Bou- 
ches-du-Rhône, Corse, Gard, Hérault, Lozère, Var, Vaucluse. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1958. , 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. - 


Décret du 19 mars 1958 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. Junot (Michel), sous-préfet hors classe en mission 
à l’administration centrale du ininistère de l’intérieur, est nommé 
préfet de 3° classe hors cadres. 


M. Junot est titularisé dans son grade. 


Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 19 mars 1958. 


juin 1950 modifié relatif au statut particulier 


RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. ; 


Commission supérieure du fonds national de Compensation 
des allocations familiales du personnel des collectivités locales. 


Par arrêté du 25 février 1958, M. Hourticq, conseiller d'Etat, est 
nommé président de la commission supérieure du fonds natJonal 
de compensation des allocations familiales du personnel des collec- 
De locales, en remplacement de M. Muisman, conseiller d'Etat, 

cédé. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


canitaines des 
être 
service des matériels 


nombre de 
l’armée de terre (active) qui 
des ingénieurs au 


_ Le président du conseil des ministres, 


- Sur Le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu leg décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps du 
service des matériels (subdivision Artillerie}; 

Vu l'article 3 de l'ordonnance du 13 mai 1943 maintenant en 
vigueur les règles de recrutement et d'avancement des personnels 


des services généraux et des services particuliers de l'armée 
fixées ge les et décrets en vigueur à la date du 11 novem- 
bre 1942; 


Vu l'ordonnance du {1 octobre 1941 rendant exécutoires sur le terri- 
toire continental de la France les prescriptions de l'ordonnance du 


43 mai 1943 précilée ; 
Vu l’article 3 de la loi ne 52-$57 dû 21 juillet 1952 abrogeant et 
décret du 16 seplem- 


remplaçant Les dispositions de l’article 4 
bre 1941, 


Déerète : 

Art. fer, — Le nombre de capitaines ou officiers d’un grade assi- 
milé des armes et services de l’armée de terre qui pourront être 
nommés Capitaines du service des matériels (subdivision Artillerie), 
dans les conditions prévues à l’articie 3 de la loi n° 52-857 du 21 jui- 
let 1952, est fixé à huit pour lannée 19%8 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journa! officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIPRKE MÉTAYER, 


FÉLIX GAILLARD. 


Décret du 17 mars 1958 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 mars 1958, rendn sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la détense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur, au grade de 
chevalier, à titre posthume, :es militaires dont les noms suivent: 
Benouis El Habib, auxiliaire de gendarmerie, 10° légion bis de gen- 

darmerie, mile 9% au recrutement d'Oran. 
Lavenant (Roger-Marcot-Alphonse}, gendarme, 10° légion bis de 

gendarmerie, classe 1932, mle 895 au recrutement de Saint-Lô. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
Militaire avec palme. 

Rochette (Luc-Marius)}, médecin lieutenant, 1/24 régiment d’infan- 
terie coloniale. 

Cette nomination ne comporte pas lattribntion de la Croix de la 
valeur militaire. 


Décret du 17 mars 1958 portant modification de date 
dans le grade de chevalier de la "ho 


Par décret du Président de la République en date du 17 mars 1958, 
pris sur le rapport du président du comseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), la date de prise de rang dans le grade de 
chevalier de la Légion d'honneur concernant M. le sous-lientenant 
Lagarde (Jacques-Raymond), fixée au 23 décembre 1953 par décret 
du ?2 mars 1 est reportée au 23 décembre 1952. 


Décrets du 17 mars 1958 
portant affectation d'officiers généraux de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la propoaiton du président du conseil des ministres et du 
Minisire de la défense nationale et des forces armées, 
conseil des ministres entendu 


| 


Décrète : 

Art. fer. — M. le médecin général inspecteur Chavialle (Louis- 
Jean-Baptiste-Raoul) est nommé inspecteur du service de santé 
de l’armée de terre à compter du 15 mai 1958. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des münistres, 
FRLIX GAILLARD 
Le ministre de la d'fense nationale et des [forces armées, 
JAUQUES CHABAN-DELMAS. 


Le Président de la République, 

Sur !a proposition du président du conseil des ministres et dm 
ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M, le médecin général Reynaud (Henri-Marie-Alexisÿ 
est nommé directeur du service de santé de la 10° région militaire 
et chargé de la coordination d°s services de santé miilaires en 
Algérie, à ccmptler du 15 195%, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la dé‘ense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 


Pär le Président de la Révublique: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et d's forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalienale et des forces a 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er. — M. le médecin pes Bolzinger (Raymond-François 
Louis) est nommé directeur du service de santé de la 6° région 
militaire, à compter du {er mai 1958. 

Art. % — Le président du «onsei: des ministres et le ministre de 
la dé‘ense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jowrnal o!ficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 mars 1958 


Par le Président de la République: 
Le président du canse!l des ministres, 
FKLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionale e! des f[urces 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1°, — M. le médecin général Collin (Gaston-Aristide-Pierre- 
Célestin) est nommé directeur du service de santé des forces f[ran- 
çaises en Allemagne, à compter du fer mai 1958, 

Art 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la dé’ense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal vulJiciel de ia République française, 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du consell des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale rt des forces armées, 
J\CQUES CHABAN-DELMAS. 


RENÉ COTY. 


EM 
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— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, fer, — M, le médecin général Lieux (Louis-André-Antoine- 
Jeun) est nommé sous-directeur du service de santé (terre), à 
compter du 1er mai 1958. 

Art 2, — Le président dun conseil: des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 


Le ministre de La défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale ct des furces armées, 

Le conseil des miuistres eniendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le médecin général Chauzy (Marcel-Louis) est 
Aoinmé directeur du service de santé de la ir région militaire, à 
compter du 1° mai 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nalionaie et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexéculion dn présent décret, qui sera 
publié au Journal c/ficiel de la Képublique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Désignation de membres du comité interzrmées 
du domaine militaire. 


Par arrêté du 12 mars 1958, sont désignés comme membres @ü 
comilé interarmées du domaine militaire : 


MM. Gentil, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Chappon, chef de service à la direction générale des impôts. 
ne "qu de bureau à la direction de l'aménagement du 

rritoire. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 58-230 du 17 mars 19658 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la tenue d'un répertoire par les 
assujetlies à l'impôt sur les opérations de bourse 

e valeurs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu les artieles 976 et 977 du code général des impôts, ainsi 
que son article 979, aux termes duquel « les mesures d'’exé- 
cution des articles 974 à 978 ... sont fixées par règlement 
d'administration publique... »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — L'article 274 de l'annexe I au code général des 
impôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 271. — Celles des personnes désignées à l’article 976 
du code général des impôts en possèdent, indépendamment de 
leur établissement principal, une ou plusieurs agences ou 
succursales doivent inscrire sur le répertoire prévu à l'ar- 
ticle 977 du même code les opérations effectuées par l'intermé- 
diaire de l'agence ou de la succursale. 


\ 


« Ce répertoire est tenu pour le tout ou pour partie soit par 
l'établissement principal, soit par une ou plusieurs des agences 
ou succursales spécialement désignées à cet effet. Notification 
de cette désignation doit être adressée, le cas échéant, aux 
bureaux de l'enregistrement dont relèvent tant l'établissement 
principal que lesdites agences ou succursales ». 


Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. : 


Fait à Paris, le :7 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Décret n° 58-281 du 17 mars 1958 modifiant le règlement d’admi- 
nistration publique du 25 septembre 1936 pris pour l'exécu- 
tion de l’article 75 de la loi du 31 mars 1932 et déterminant 
les emplois classés dans la catégorie B (risque particulier ou 
fatigues exceptionnelles). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono= 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative, 


Vu l’article 75 de la loi du 31 mars 1992 ainsi conçu: 

« Des règlements d'administration publique établiront la 
nomenclature des emplois présentant un risque particulier 
ou des fatigues exceptionnelles qui seront rangés dans les ser- 
vices de la catégorie B et qui donneront lieu aux avantages 
actuellement réservés aux services actifs »; 

Vu la loi du 18 août 196; 

Vu le décret du 2 février 1937; 

Vu le décret n° 47-1260 du 7 2e 1947 modifiant le règle- 
ment d'administration publique du 25 septembre 1936 pris pour 
l'exécution de l'article 75 de la loi du 31 mars 1932 et détermi- 
nant les emplois classés dans la catégorie B (risque particulier 
ou fatigues exceptionnelles) ; 

Vu le décret n° 54-832 du 13 août 1954 portant règlement 
d'administration publique pour la codification de lois et de 
règlements d'administration publique relatifs aux pensions 
civiles et militaires de retraite; 

Vu le décret n° 713 du 23 mars 1943 relatif à l’organisation 
du cadre et au statut des fonctionnaires du service du cadastre, 
modifié par le décret du 16 février 1946, | 

Vu le décret n° 55-332 du 25 mars 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des disposi« 
tions statutaires applicables aux fonctionnaires intégrés dans 
le corps des inspecteurs du cadastre, 


Le conseil d'Etat entendu, r 


Décrète : 

Art. +, — Le tableau des emplois classés dans la catégorie B 
annexé au code des pensions civiles et militaires de retraite est 
modifié ainsi qu'il suil: 

FINANCES 
CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE 


Femplacer : 
« Inspecteurs et inspecteurs adjoints du cadastre, inspecteurs 
régionaux principaux et inspecteurs régionaux des travaux 
cadastraux, ingénieurs principaux, ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux cadastraux (à l'exception des agents des 
services des bureaux) », 
Par: 
« Inspecteurs principaux, inspecteurs centraux, inspecteurs 
et inspecteurs adjoints du cadastre (nouveau cadre), à l'excep- 
tion des agents des services des bureaux », 
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|! Art, 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/iciel de la République française et prend 
effet de la date de mise en vigueur du décret n° 55-332 du 
25 mars 1955 susvisé. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret n° 58-282 du 17 mars 1958 modifiant le règlement d’admi- 

 nistration publique du 25 septembre 1936 pris pour l’exécu- 
tion de l’article 1° de la loi du 18 août 1936 relative aux 
mises à la retraite par ancienneté. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat au bud- 


et, 
, Vu la loi du 18 août 1936: 
Vu la loi du 15 février 1946; 
Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953; 
Vu le décret du 25 septembre 1936, ensemble les textes qui 


l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret n° 47-1292 du 10 juillet 1947 modifiant le règle- 
-ment d'administration publique du 25 septembre 1936 pris pour 
l'exécution de l’article 1+ de la loi du 18 août 1936 relative aux 
mises à la retraite par ancienneté; 

Vu le décret n° 54-832 du 13 août 1954 portant règlement d'’ad- 
ministration publique pour la codification de lois et de règle- 
ments d'administration publique relatifs aux pensions civiles et 
militaires de retraite; 

_ Vu le décret n° 715 du 23 mars 1943 relatif à l’organisation 
du cadre et au statut des fonctionnaires du service du cadastre, 
modifié par le décret du 16 février 1946; 

Vu le décret n° 55-332 du 25 mars 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la détermination des disposi- 
tions statutaires applicables aux fonclionnaires intégrés dans 
Je corps des inspecteurs du cadastre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le tableau documentaire des limites d'âge (emplois 
classés dans la catégorie B) annexé au code des pensions civiles 
et militaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: 


FINANCES 


3° échelon. 
(Limite d'âge : cinquante-sept ans.) 
CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE 


Remplacer : 

« Inspecteurs du cadastre et inspecteurs régionaux principaux 
des travaux cadastraux (à l'exception des agents des services 
des bureaux) », 

Par : 

« Inspecteurs principaux du cadastre (nouveau cadre), à 

l'exception des agents des services des bureaux. » 


4° échelon. 
(Limite d'âge: cinquante-cinq ans.) 
CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE 


Remplacer : 

« Inspecteurs adjoints du cadastre, inspecteurs régionaux des 
travaux cadastraux, ingénieurs principaux, ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux cadastraux (à l'exception des agents 
des services des bureaux) », 

Par: 

« Inspecteurs centraux, inspecteurs et inspecteurs adjoints du 
cadastre (nouveau cadre), à l'exception des agents des services 
des bureaux, » 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prend 
effet de la date de mise en vigueur du décret n° 65-332 du 
25 mars 1955 susvisé. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au hudget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret du 17 mars 1958 prorogeant le régime spécial d'attribution 
des parts de redevance sur les débits de tahac de 2° classe dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile, 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les lois des 17 cctobre 1919 et 24 juillet 19%: 

Vu les décrets des 28 novembre 1873, 17 1nars 1874, 16 janvier 
1915, 23 mai 1925, 20 février 1927, 12 janvier 1928, 14 septembre 1929, 
30 rnars 1950, 2 décembre 1920, 21 octobre 1933, 22 décembre 1996, 
16 février 1939, 30 janvier 1945, 19 mars” 1947, 21 décembre 1949, 
28 novembre 1950, 16 février 1951, 19 avril 1952, 15 mars 1954, 9 août 
1954 et 5 mai 195%; 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 


Décrète : 


Art. fer, — Le régime spécial aux trois départements d'Alsace et 
de Lorraine établi par le décret du 12 janvier 1928 est prorogé à 
nouveau jusqu'au 21 décembre 1959. 


Art. 2. — Le montant des sommes prévues à l'article 1er du décret 
du 12 janvier 1928 pour êlre mises la disposition des préfets de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ainsi que le montant 
maximum des parts de redevances prévu à l'article 2 dudit décret 
seront fixés par arrêté du ministre des finances. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prend eflet à 
compter du 1er janvier 1958. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Décret du 17 mars 1958 portant titularisation au titre de la lol 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 d’un technicien géomètre du 
cadastre. 

Par décret du 17 mars 1958, M. Bouchon (Robert-Abel), ancien 
agent contractuel au remembrement (ministère de la reconstruction 
et du logement), est titularisé, à compter du 26 mars 1952, eg 
qualité de technicien géomètre du cadastre de 6° classe. 


Indemnité compensatrice due aux fonctionnaires de nationalité 
française des anciens cadres locaux d'indochine reclassés dans 
les administrations de l'Etat. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances, deg 
aflaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 7 de la loi ne 57-261 du 2 mars 1957 fixant les moda- 
lités de dégagement ou d'intégration de certaines catégories de per. 
sonnels d’Indochine ; 

Vu le décret n° 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret 
ne 55-866 du 30 juin 1955 modifié portant remise en ordre des traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-141 du 13 février 1958 relatif aux traitements 
el soldes des personnels civils et militaires de l'Elat en 1958, 
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Arrêlent: 

Art. 40, — L'indemnité compensatrice prévue à l’article 7 de la 
lou ne 57-261 du 2 mars 1957 est calculée de manière à assurer au 
fonctionnaire qui en bénéficie un trailement mensuel correspendant 
À celui qu'il aurait perçu dans le cadre où il est intégré, s'il avait 
conservé l'indice hiérarchique afférent à l’emploi qu'il occupait dans 


les cadres locaux. 1 | 
Le montant de cetle indemnité n'est susceptible d'aucun relève- 


ment. 

Art, 2? — L'indemnité déterminée ci-dessus est diminuée du mon- 
tant de l'augmentation de traitement consécutive à toute modifica- 
tion de l'indice hiérarchique délenu dans le cadre d'intégration. 

Elie est réduite à concurrence de la morlié du montant des reva 
lorisations de traitement accordées ou susceptibles d’être accordées 
à l'ensemble des fonctionnaires du cadre considéré postérieurement 
au 1er janvier 1958. 

Art. 3. — Les personnels bénéficiaires d’une indemnité compen- 
satrice qui font l'objet d'un détachement sur un emploi de l'Etat 


conservent eur droil à indemnité. 
Cette indemnité est réduile dans les conditions prévues à l’ar- 


ticle 2 ci-dessus, compte tenu des avantages accordés aux imtérèsses 
à l'occasion ou au cours de leur détachement. 
Elle u’est pas réévaluée lorsqu'elle subsiste lors de la réinté- 


gration. 

Art, 4%. — L'indemnité compensatrice suit le sort du traitement. 
Son montant se trouve diminué dans la proportion où ce rer 
est lui-même réduit pour quelque cause que ce soit. 

Art. 5, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1958 
e ministre des finances, 


L 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 15 mars 1958, M. Noël (François), commissaire 
contrôleur des assurances de 4e classe au ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan, est placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue d'exercer des fonctions au ministère des 
finances du royaume chériflen. Le présent arrêté a son effet à 
compter du juillet 1957. 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 15 mars 1958, M. Viala (Adrien-Pierre-Louis), 
inspecteur hors classe des contributions diverses, a été, à titre de 
régularisation, pour la période du 1e avril au 30 novembre 1957 
inclus, placé en service détaché auprès de la direction générale 
des impôts (contributions indirectes). 


Par arrêté en date du 15 mars 1958, M. Bonnard (Maurice-Roger), 


inspecteur adioint des impôts, a élé placé, pour la durée de son 
stage et à compter du 1e octobre 1957, en service détaché en 


qualité de directeur économe stagiaire de l'hôpital de Pont-de- 
beauvoisin (Isère). 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 15 mars 1958, M. Darrobers (André), pe 
cepteur de 1re classe, 4e échelon, a été placé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1e juin 1957, en service 
détaché auprès de la trésorerie aux armées. 


© 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 53-283 du 17 mars 1958 portant règlement d'aëml. 
nistration publique relatif aux conditions de recrutement des 
deux corps de professeurs des établissements publics d’ensei- 
gnement technique. 


Le président du conseil des zmnistres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des 2 du ministre des finänces, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à la fonction 
eng et à la réforme administrative et du secrétaire d’Etat 
au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juiliet 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique et définissant les statuts par- 
ticuliers de certains personnels de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 51-142 du 9 février 1951 relatif au recrute- 
ment des professeurs des écoles nationales professionnelles et 
collèges techniques ; 

Vu le décret n° 26-931 du 14 septembre 1956 portant codi- 
fication des textes législatifs concernant l’enseignement tech- 
nique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — Les professeurs des établissements publics de 
l’enseignement technique, à l'exception des professeurs des 
établissements d'enseignement technique supérieur et des 
fesseurs des centres d'apprentissage, sont groupés en deux 
corps : 

1° Le corps des professeurs agrégés et assimilés ; 

2° Le corps des professeurs certifiés. 


Art. 2. — Les professeurs certifiés sont recrutés dans les 
conditions prévues par le décret du 9 février 1951 susvisé. 


Art. 3. — Les professeurs agrégés et assimilés sont 
recrutés : 

1° Parmi les candidats reçus au concours de l'agrégation de 
l’enseignement secondaire ; 

2° Et, en outre, pour les seules disciplines propres à l’en- 
seignement technique, i les non-agrégés titulaires d’un 
certificat d'aptitude à l'enseignement technique (degré supé- 
rieur}. 

Art, 4. — Des arrêtés conjoints du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique détermineront les modalités d’organi- 
sation des concours pour l'obtention des certificats d'aptitude 
à l'enseignement technique (degré supérieur) ainsi que Île 
programme détaillé des épreuves et la composition des jurys 


Art. 5. — Les concours visés à l’article 4 sont ouverts aux 
candidats satisfaisant aux dispositions de l’article 23 de la loi 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonction- 
naires ainsi qu’à l’une des conditions suivantes : 

1° Soit être professeur titulaire dans un lycée, une école 
nationale professionnelle, un collège classique, moderne ou 
technique, une école de métiers ou une école professionnelle 
de la ville de Paris, ou justifier de la possession d’un des titres 
permettant de devenir professeur titulaire dans un tel établis- 
sement ; 

2e Soit être chef de travaux pratiques titulaire ou professeur 
technique adjoint titulaire dans une école nationale d’ingé- 
nieurs ou dans une école normale nationale d'apprentissage ; 

3° Soit remplir les conditions requises pour être admis à se 
aux concours de l’agrégation de l’enseignement secon- 

aire; 

4° Soit étre titulaire d’un doctorat d'Etat ou du diplôme 
d'ingénieur d’une des écoles dont la liste sera fixée par arrêté 
conjoint du ministre de l’éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique ou, pour l’enseignement des 
sciences économiques, de Ja licence en droit et du diplôme d'’ex- 
pert-comptable, 

Pour certaines spécialités, il sera exigé, en outre, un cer- 
tain nombre d'années d'activité professionnelle dans des condi- 
tions fixées par arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique. 
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Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à la fonction 
ublique et à la réforme administrative et Je secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojji- 
ciel de la République française, 
Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des finances, 
des af/aires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret n° 58-284 du 17 mars 1958 relatif au régime des études 
| et des examens en vue de la licence en droit dans les centres 
d'enseignement de la France d'outre-mer et de l'étranger. 


Le président du corseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, | 

Vu le décret n° 54-343 du 27 mars 1954 modifiant le regime 
des études et des examens en vue de la licence en droit; 

Vu l’avis de la section permanente du conseil de l’enseigre- 
ment supérieur, 


Décrète : 

Art, {®". — Par dérogation aux dispositions du décret du 
2: mars 1954 susvise, des arrêtés du ministre de l'éducation 
nationale détermineront les matières qui peuvent être substi- 
tuées, dans les centres d'enseignement des territoires d’outre- 
mer et de l'étranger, à certaines des matières faisant l’objet 
des enseignements théoriques et pratiques et des examens en 
vue de la licence en droit. 

Ces arrêtés seront pris sur avis de l’assemblée de la faculté 
de droit et des sciences économiques intéressée et du conseil 
de l’enseignement supérieur. 

Art. 2. — Le ministre de j’élucation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 


Décret du 17 mars 1958 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sporis) d’une parcelie de terrain en vue de l'exten- 
sion du centre régional pédagogique de Lyon. 


Par décret en date du 17 mars 1958, est déclarée d'ulilité publique 
l'acquisition “par l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports), en vue de permettre l'extension du centre 
régional pédagogique de Lyon, d’une parcelle de terrain de 1.400 mètres 
carrés, située à Lyon, 43, rue Philippe-de-Lassalle et 100, rue Hénon, 
et inscrite au cadastre à la section À n° 557, 558 p. 559 p. 

Cette a>quisition aura lieu soit à l'amiable, soit par voie d'expro- 
priation sous les conditions prévues par les lois et décrets en vigueur. 

La présente déclaration d'utiité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l'exé- 
cution des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de deux 
ans à dater de la publication du présent décret, 


Décret du 17 mars 1958 tant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine, 


, Par décret en date du 17 mars 1958, est approuvée l'élection, par 
l'académie nationale de. médecine, de M. Sorrel à la place devenue 
Yacante dans la 2e section (chirurgie, accouchements et spécialités 
Chirurgicales), par suite du décès de M. Chevassu 


Décret du 17 mars 1958 portant approbation de l'élection 
d'un membre résidant à l'académie des inscriptions et belles-lettrcs. 


Par décret en date du 17 mars 1958, est approuvée l'élection, par 
l'académie des inscriptions et belles-lettres, de M. Georges Cocdes 
au siège devenu vacant dans la section des membres libres rés 
dants, par suite du décès de M. Gaudefroy-Demombynes. 


Décret du 17 mars 1958 portant nomination de professeurs titulaires 
à l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Par décret en date du 17 mars 1%8: 

M. Ruhlmann (Robert), professeur agrégé de l’enseignement 
second degré, délégué dans les fonctions de professeur à l'école 
nationale des langues orientales vivantes, est nommé, à compter du 
4er février 1958. professeur titulaire au même étlabiissement (cha.re 
e chinois) (remplacement de M. Demieville, appelé à d'autres fonc- 

ons). 

M. Sieffert (René), licencié ès lettres, dé'égué dans les fonctions 
de professeur à l’école nationale des langues orientales vivantes, est 
nommé, à compter du 1°" février 1958, professeur tilulaire au même 
établissement (chaire de japonais) (rempiacement de M. Haguenauer, 
appelé à d'autres fonctions). 

Mme Nicolas (Nicole), licenciée ès lettres, déléguée dans les fone- 
tions de professeur à ] école nationale des langues orientales vivan- 
tes, est nommée, à compter du 1 février 1958, professeur titulaire 
au même élablissement (chaire de géographie, histoire et institution 
des Etats de l'Extrême-Orient) (remplacement de M. Granet, décédé), 

M. Train, professeur agrégé de l'enseignement du second degré, 
délégué dans les fonctions de professeur à l'école nationale des lan- 
gues orientales vivantes, est nommé, à compter du 1er févriez 1958, 
professeur titulaire au même établissement (chaire de russe) (rem- 
placement de M. Pascal, appelé à d’autres fonctions). 

M. Weisbein, docteur ès lettres, prolesseur agrégé de l'enseigne- 
ment du second degré, chargé de cours à l’école nalionale des lan- 
gues orientales vivantes, est nommé, à compiler du 1e février 1958, 
professeur titulaire au même établissement (chaire de russe créce 
par le décret n° 56-1351 du 21 décembre 1956). 


Décret du 17 mars 1958 portant transformation d'une chaire 
et nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 17 mars 1958: 

La chaire de clinique dermato-syphiligraphique de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université d’Aix-Marseille (dernier 
titulaire: M. Charpy, décédé) est transformée en chaire de clinique 
ota-rhino-laryngologique. 

M. Appaix, agrégé près la faculté mixte de médecine et de phare 
ma'ie de l'université d’Aix-Marseille, est nommé, à compter du 
1# mars 1%58, professeur dans la chaire de clinique oto-rhino-larvn- 
gologique de cette même faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant, 


Décreïs du 17 mars 1958 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Perreau. professeur À 
l'écoie nationale de médecine et de pharmacie d'Angers (chaire de 
athologie médicale), est transféré, à compter du 1er mars 1958, dans 
a chaire de ciinique médicale A de cetle même école (dernier 
tiluiaire : M. Bigot, décédé). 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Lassègue, professeur titu- 
laire à titre personnel à la facuité de droit de l'université de 
Toulouse, est transféré, à compter du 1e mars 1958, dans la chaire 
de législation et science financière de ladile faculté (dernier titu- 
laire: M. Barrère). 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Pallard, professeur à la 
faculté de droit de l'université de Toulouse (chaire de procédure 
civile), est transféré, à compter du 1e mars 1958, dans la chaire de 
droit commercial de ladite fa:ulté {dernier titu'aire: M. Gabolde). 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Saint-Alary, professeur 
titulaire à titre personnel à la faculté de droit de l’université de 
Toulouse, est transféré, à compter du 1 mars 1958, dans la chaire 
de procédure civile de ladite faculté (dernier titulaire: M. Pallard). 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Vasseur, professeur à la 
faculté de droit de l'université de Lille (chaire de droit civil) 
est transféré, à compiler du 1# mars 1958, dans la chaire de droit 


commercial de ladite faculté. 
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Décrets du 17 mars 1958 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 17 mars 1%8, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des lettres de l’université de Lille est conféré à 


M. Ciaude David, ancien professeur de celle faculté. 


Par décret en date du 17 mars 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté des leitres de l'université de Lille est conféré 
à Mme Worms de Romiily, ancien professeur de celle faculté. 


Par décret en dale du 17 mars 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit de l’université de Lilie est conféré à 


M. Magdelain, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 17 mars 1958, le titre de professeur hono- 
raire de la faculté de droit de l’université de Lille est conféré à 


M. Leinarignier, ancien professeur de celle faculté. 


Bibliothèques, 


Par arrété du 15 mars 1958, M. Colin (Jean), conservateur de 
& échelon (indice net 516) à la bibliothèque universitaire de Paris, 
est délaché, pour la période du 1er janvier 1958 au 30 septembre 1958, 
en qualité de boursier chargé de recherches auprès du centre 
national de la recherche scientifique. 


Par arrété du 15 mars 1958, Mme Chamson (Lucie), conservateur 
de 1+ échelon (indice net 4%0), est détachée pour une période de 
cinq ans, à compter du 16 octobre 1957, auprès de la direction des 
musées de France, pour occuper l'emploi de conservateur des 
bibliothèques des musées nationaux. 


Par arrèlé du 15 mars 198, Mile Iauchecorne (Antoinette), biblio- 
thécaire de % échelon (indice net %6), est détachée, pour une 
période de cinq ans, à compter du 16 octobre 1957, auprès de la 
direction des musées de France, pour occuper J'emploi de biblio- 
hécaire du musée Guimet, 


inspecteurs d'académie. 


Par arrêté du 18 février 1%58, M. Leblond (Bernard), agrégé de 
ranmaire, professeur au colège Sadiki, à Tunis, inscrit sur la 
iste d'aptitude aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué 
dans. les fonctions d’inspecteur d'académie et mis à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer, en 
cette qualité, les fonctions de chef des services de l’enseignement 
au Soudan LE occidentale française). 

Le présent arrêlé prendra effet à compter du 18 novembre 1957. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Bouissou (René), docteur ès lettres, 
prolesseur au Iyeée Carnot, à Tunis, mserit sur la liste d’aptituae 
aux fonctions d’inspecteur d'académie, est délégué dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie et 1nis à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer, en cette qualité, les fonctions 
de chef des services de l’enseignement au Dahomey (Afrique owci- 
dentale française). 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 5 novembre 1957. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Chillon (Bernard), agrégé de 
éographie, professeur au Iyrée de Brazzaville, inscrit sur la liste 
‘aptitude aux fonctions d’inspecteur d’'academie, est délégué dans 
les fonctions d'inspecteur d'académie et mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer, en celle qualité, 
les fonctions de chef des services de l'enseignement en Oubangui- 
Chari (Afrique française). 

Le présent arrêté prendra eflet à compter du 4er octobre 1957. 


Par arrêté du 18 février 1958, M. Clerici (André), égé d'histoire 
et de géographie, RE au lycée Périer, à Marseille, inscrit sur 
la liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est 
délégué dans les fonctions d’inspecteur d'académie et mis à la 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer, en 
celte qualité, les fonctions de chef des services de l’enseignement 
en Côte d'Ivoire occidentale française). 

Le présent arrété prendra effet administratif au 1° janvier 1958, 
et eflet financier à compter du 12 janvier 1958. 


Liste d'aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des lettres), 


Par arrêté du 20 février 1938, la liste d'aptitude à l’enseiznement 
supérieur, prévue par l'article 2 du décret du 1% mars 19%, est 
établie ainsi qu'il suit pour les facultés des lettres: 


1° Philosophie. 


M. Anzieu (psychologie), Mlle Bachelard, MM. Balandier (sociolo 
ie), Bareau {philosophie indienne, phi:osuphie comparée), Bastide, 
elavai, Buurricaud, Bresson (psychologie), Caillois, Mme Delhomme, 
MM. Dumery, Dupuy, Fraisse, Friedmann, Mile Gilson, MM. Gold- 
mann, Gouslard (psychologie animale et psycho-physiologie), Granai 
(sociologie), Koyre, Lahbahi, Leroy (And 6), Maldiney, ‘Mialaret (péda- 
gogie et psychoiogie), Moles (méthodologie scientifique}, Moreau- 

ibel, Oleron (psychologie), Ombredanne, Miles Pétrement, Ram- 
noux, MM. Rubel (sociologie), Simondon (psychologie), Tourame 
(sociologie), Trystram (sociologie), Varet, Viaud, 


20 Ethnologie. 


M. Balandier, Mile Bauteiller, Mmes Dielterlem, Emperaire-Laming 
(préhistoire et ethnologie), MM. Faublée, Granai, Poirier, Servier. 


30 Linguistique générale. 


MM. Martinet, Perrot. 
4° Grec. 


&) Grec classique. 


MM. Aubreton, Azéma, Bompaire, Bourguière, Courbin, Dessenne, 
Feuillatre, Ginouvès (grec et archéologie classique), Gueëraud, 
Mine Harl, MM. Lévêque, Marcade, Martin (Jean), Masson, Mugler, 
Œconomos Lysimaque, Pedech, Philippon, Prévot (André), Remon- 
don, Roger, Roux, Scherer, Sirinelli, Soury, Schwartz, Taillaréat 
(grec et philologie classique), Treheux, Vicaire, Weil 


b) Grec moderne, 
MM. Milliez, Œconomos Lysimaque. 


€) Papyrologie. 
MM. Gueraud, Remondon, Scherer, Schwartz. 


Latin. 


MM, Boucher, Braun, Desmouliez, Frezouls, Mlle r, M. Gut- 
raud (philologie classique), Mile Hatinguais, MM. Hus, Jal, Lefebvre 
de Plinval, cot, Mandouze, Mme Manessy-Guitton (grammaire 
comparée et eg MM, Monteil (philologie classique), Perrot 
philologie classique), Ruch, Ruffel (latin et philologie 


a) Grammaire et philologie, 
moigret, Souroi. Nardin, Quemada” 
Souyris, Stefanini (philologie française). 
b) Langues romanes. 


MM. Arveiller, Chenevelle (linguistique latino-romaine), Colot 
Guiter, Michel (catalan et dialectes du Midi de la Pranee) ” 


c) Langue et littérature françaises du moyen âge 
et de la Renaissance, 


MM. Arnould, Raulier, Mlle Chatel, MM. Fourrier, Leblond, Lete- 
vre (latin médiéval et néo-latin), Mile Lods, MM. Poirion, Regnier. 


d) Toponymie et anthroponymie. 
M. Lebel. 
e) Phonétique. 
Mle Durand, M. Straka. 


7e Langue et lütérature françaises. 


MM. Angles, pots, Bailbé, Benichou, Blin, Calame, Crouzet, Decau- 
din, Descotes (littérature française), Digeon, Girard, Mlle Goyet, 
MM. Hoog, Jobin, Laubriet, Levaillant, Liprandi, Lortholary, Mal- 
lion, Marill-Albérès, Marill-Albérès, MM, Marmier, Mercier, 
Mesnard, Mourot, Nathan, Onimus, Osmont, Prigent, Roger, Ternois, 
Truchet, Vernois, Viallaneix. 


8° Littérature comparée. 
MM. Bourrilly, Bruneau, Digeon, Granjard, Pichois (histoire de 


Ja littérature française et littérature comparée), Mlle Tuzet, M. Van 
Tieghem. 
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9e Ilistoire romaine el grecque. 


MM. Bousquet, Chastagnol, Delorme, Duval, Etienne, Frezou!s, 
Guey, Hoeppfner, Labrousse, Leglay, Levêque, Mile Mossé, MX. Quo- 
niam, Remondon (histoire ancienne et papyrolugie), Roblin (ant- 
quités nationales), Rogèér. 


40° Orientalisme. 


MM. Bompaire, Elisseeff (histoire et archéologie de l'Orient mmsul- 
man), Gestin, Kuentz, Mantran (turcologie), Posener, Rodinson 
(ethnologie et linguistique sémiliques), Sainte-Fare-Garnot, Stern 
{archéologie et civilisation byzanlines), Vercoutter. 


11° Histoire du moyen âge. 


MY. Bligny, Bompaire (histoire byzantine), Boussard, Caster (his- 
toire du moyen âge et histoire du S. O. de la France), Combes (his- 
tuire du moyen âge et histoire du Languedoc), Dossat, Fedou, Four- 
nier, Fourquin, Godard, Guillemin, Heers, Himly (histoire ®'Alsare), 
Jenoux, Lombard, Musset, Peyronnet, Rey, Richard (histoire de la 
Bourgogne}, Riche, Fhiriet, Vailiant. 


12° Ilistoire moderne et contemporaine, 


MM. Ambrosi, Appolis, Bluche, Lordes (histoire régionale), Bourde, 
Bouloiseau, Brunschwig, Calvet, Chaunu, Darde', Dupeux, Ganiage, 
Gascon, Gontard, Goubert, Labasse (histoire économique), Leuiliot, 
Ligou, Lougnon, Mauro, Meuvret, Miège, Orcibal (histoire du chris- 
tianisme), Raymond, de Saint-Jacob, Sehnerb, Suboul, Taton (his- 
toire des sciences), Taveneaux (histoire de l'Est de la France), 
Vilar (histoire moderne et économique). ; 


43° Histoire de la colonisation. 


MM. Callle (histoire moderne de l'Afriqué du Nord), Debien (his- 
toire coloniale), Faivre (histoire coloniale et maritime), Roche, 


Yacono. 
Histoire des religions. 


MM. Germain, Jestin (Raymond), Orcibal, Sainte-Fare-Garnot, 


15° Archéologie. 


MM. Barrière (préhistoire), Courbin, Daumas  (égypto'ogie), 
Delorme, Dessenne, Mme Emperaire-Laming (préhistoire), 
MM. Etienne (archéologie romaine), Frezouls (archéologie romaine), 
Golvin (archéologie musulmane d'Occident), Leglay (archéolngie 
romaine), Levêque, Marcade, Guoniam (archéologie romaine), Roger, 
Roux, Treheux, Vercoutter (égypivlogie). 


16° Histoire de l'art et musicologie. 


M. Boyer (Ferdinand), Mme Brion (histolfe de l'art et esthéti- 
que), Mlle Corbin :hisloire de la musique), MM. David, Dufourcq 
(Norbert) (histoire de la musique), Favre (histoire de la musique), 
Heliot (histoire de l'art et du moyen âge), Mlle Hugueney, 
MM. Lelièvre, Lemaître, Mallion, Rudrauf, 


17e Géographie. 


MM. Blanc, Brunet, M:ne Caralp-Landon (géographie économique), 
MM. Champier (géographie humaine), Cluzier, Corbel (géographie 
physique), Mlle Dayeau, MM. Defos-Durau, Ficheux, Flatrès, Gal- 
ter, Mile Garenc (géographie économique), MM. Joly, Klatzmann 
{stalistiques appliquées aux sciences humaines), Labasse (géogra- 

hie humaine}, Lasserre, Marthelot (géographie humaine), Miège, 
)reau (géograprie humaine), Pedelaborde, Pelissier, Pelletier, 
ue nneau, Précheur, Raynal, Sautter, Sermet, Sillig, Wolko- 

48e Langue et lütérature allemandes. 


. Mme Ancelet-Eustache, MM. Banuls, Bauer, Mme Champollion 
gemenque), MM. Fourrier, Guinet, lehi, Marache 


laurice), Oudry, Roos, Vormus. 
19 Langue et littérature anglaises. 
… MM. Chamaillard, Culioli, Denonain, Deschamps, Mlle Dubois 


(Marguerite) (anglo-saxon), MM. Dulck, Elrodt, Hamard, Jacquot, 
a Noël, Parreaux, Poisson, Pons, Mills Prieur, MM. Remords, 


20e Langue et littérature slaves. 


Mme Bonneau, MM. Bourril'y (polonais), Cazin, Coeuart, Decaux 
Millei (tchèque), Perus (russe), Mlle Sanine, M, Verret 


21° Langue et littérature italiennes. 


MM. Antonetti, Aureas, PBoudard, Dumas, Goudet, Mlle Mater, 
M. Margueron, Mlle Martin, MM. Miquel, Montera ide), Perroud, 
Mme Relfienna, MM. Ricklin, Rochon, Mme Torrubia, M. Tosi 


22e Langue et littérature espagnoles. 


MM. Chevallier, Darbord, Durand (littératures sud-américaines}, 
Fleeninkoska, Garcia, Geneste, Guinard, Jammes, Laborde, Miles Lar- 


rieu, Marsan, M. Salomon. 
22e bis Langue et littérature portugaises, 
MM. Cantel, Darbord, Garcia. 
23 Langue arabe et études islamiques. 


a) Langue et littérature arabes: M. Idris. 


b) Histoire du monde musulman: M. Colombe. 

Sociologie phui:osophie musulmanes: M. Adam, Mile Goichon, 
M. Lecerf. 

d) Arabe classique et moderne: M. Bencheneb. 

e) Philosophie arabe, linguistique >: M 

1) Histoire de la pensée arabe et juive: M. Vajda. 

g) Langue et civilisation arabes: M. Arnaldez. 

h) Langue et civilisation berbèras: M. Picard. 


21e Langues diverses. 


MM. Durand (Frérédic) (langues scandinaves), Naëert (langues 
scandinaves), Nandris (linguislhique roumaine). 
La liste ainsi étab'ie annule et remplace les listes précédentes, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 58-285 du 17 mars 1958 modifiant le décret du 
22 décembre 1239 portant organisation de l'écoie nationale 
des ponis et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miuistre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme, 
Vu le décret modifié du 22 décembre 1939 portant organi- 


sation de l'école nationale des ponts et chaussées, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le terme « élève ingénieur » est substitué au terme 
« élève titulaire » dans les articles 3, 5, 7 G 4), 18 bis, 21), 22, 
a L — 28 à 32, 34, 36 et 37 du décret précité du 22 décem- 
re 1939. 


Art, 2. — L'’alinéa 2 de l’article 10 du décret précité au 
22 décembre 193% est modifié comme suit : 

« Dans ce dernier cas, le président de l'Association amicale 
des ingénieurs anciens élèves de l'école peut assisler à la 
délibération ». 

Art. 3. — L'alinéa 4 de l'article 13 du décret précité du 
22 décembre 1939 est modifié comme suit: 

« Les membres du corps enseignant sont d'abord nommés 
pour deux années scolaires à titre provisoire; sur avis favo- 
rable du conseil de perfectionnement, ils sont ensuite titula- 
risés pour au plus cinq années scolaires; le renouvellement 
de ce mandat est effectué dans les mêmes conditions ». 


Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du Eee décret, qui 
sera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil es ministres: 


Le ministre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
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Décret du 17 mars 1958 autorisant la chambre de commerce de 
Marseille à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux 


au port de Marseille. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances, des ‘affaires économiques et 
du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat au commerce et du secrétaire d'Elat aux affaires écono- 


miques, 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 4941 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes et le décret du 26 avril 1941 pris puur 
l'application de cette loi; 

Vu les arrêtés inlerminislériels des 22 août 1952 et 10 novembre 
4954 qui ont fixé en dernier lieu le taux des réages perçus au port 
de Marseille au protit de la chambre de commerce de cette viile; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 1955 qui a affecté le 
produit de ces péages aux dépenses d'établissement, d'amélioration 
et d'extension de j’outillage public portuaire prévu à l'article 47 du 
cahier des charges annexé au décret du 22 octobre 1953; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce suivant 


délibération du 9 novembre 1956, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Marseille est autorisée à 
recourir à l'emprunt afin d'assurer le financement: 

a) Des travaux de construction de bureaux pour la direction géné- 
rale de ses concessions, approuvés par décision ministérielle du 
49 mai 1956 et évalués à 150 millions de francs; 

b) Des travaux d'équipement en hangars et en grues du quai 
Sud de 'a traverse du cap Janet, approuvés par décision ministérielle 
du 13 octobre 1956 et évalués à 320 millions de francs. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Mar- 
seille au profit de la chambre de commerce de Marseille. ; 

Aft. 2, — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1° ci-dessus, sera fixé 
par arrèlé du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
au commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
+" °° fi qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
£e ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFIIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
FRANÇOIS SCIHLEITER. 


Décrets du 17 mars 1958 portant aëmission à la retraite 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Fayet (Louis), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 4° échelon, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour aneienneté par limite d'âge, en arpli- 
cation du décret du 9 août 19,53, article L. 4 ($ 1er) du code des 
pensions civiles et militaires. 

Cette disposition prend eflet à compter du 20 avril 1958, date à 
laquelle l'intéressé cessera ses fonctions. 


Par décret du 17 mars 1958, M. Antoine (Aristide), ingénieur de 
dre classe des ponts et chaussées (précédemment placé en position 
hors cadre), est réinlégré dans les cadres de son administration 
d'origine et admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa 
demande, en application des articles L. 6 ($ 4) el L. 38 du code 


des pensions. 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Iermil (André), ingénieur 
de {re classe des ponts et chaussées (précédemment placé en situa- 
tion de disponibilité pour convenances personnelles), est réintégré 

our ordre dans les cadres de son administration d'origine et admis 

faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, en application 
des articles L. 6 ($ 4) et L. 38 du code des pensions. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-286 du 17 mars 1958 prolongeant la durée de l’au. 
torisaiion accordée à la Société des raffineries françaises de 
pétrole de l'Atlantique en vue de faire traiter du péirole brut 


importé. | 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relatives au 
régime d'importation du pétrole, modifiées par les lois des 
14 avril 1932 et 11 avril 1953 et par le décret du 2 février 1955; 

Vu le décret modifié n° 50-1322 du 18 octobre 1950 relalif à 
l'attribution à la Société des raffineries françaises de pétrole 
de l'Mlantique d’une autorisation spéciale d'importation de 
pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu le décret du 21 mai 1954 autorisant provisoirement Ja 
Société des raffineries françaises de pétrole de l'Atlantique à 
faire traiter une partie de son pétrole brut importé par la société 
Pechelbronn dans sa raflinerie de Merkwiller ; 

Vu le décret du 6 janvier 1956 prolongeant la durée de ladite 
autorisation ; 

Vu l'avis de la commissfon instituée par l'article 2 de la loi 
du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Sont prorogées jusqu'au 30 a mg 1959 et rour 
les mêmes quantités les dispositions des décrets du 21 mai 1954 
et du 6 janvier 1956 par lesqueis la Société des raflineries fran- 
aises de pétrole de l'Atlantique, devenue Antar-Pétroles da 
‘Atlantique, a été autorisée à faire traiter par la Société ano- 
nyme d'exploitations minières de Pechelbronn, dans l'usine de 
Merkwiller appartenant à cette dernière, une partie de son 
pétrole brut importé. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre de l’industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
su décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plans 
PIBRRE PFLIMLIN. 


Décret n° 58-287 du 17 mars 1958 portant transfert d'autorisation 
spéciale d'imporiation de produits dérivés du pétrole et caan- 


gement de raison sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 30 mars 1928 relatives au 
régime d'importation du pétrole, modiliées par celles du 14 avril 
D et du 11 avril 1953 et par le décret n° 55-150 du 2 février 

955 ; 

Vu le décret modifié n° 53-537 du 15 avril 1953 portant renou- 
vellement et attribution d’autorisations spéciales d’importation 
de produits dérivés du pétrole et modifiant les décrets du {8 oc- 
tobre 1950 relatifs à l’attribution d’autorisations spéciales d’im- 
portation de pétrole brut, dérivés et résidus ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de Ja loi 
du 30 mars 1928; 

Vu les leltres adressées au directeur des carburants par les 
sociétés Lil'e-Bonnières et Colombes, le 30 septembre 1957, par 
la société Air-Total-France, le 1* octobre 1957, par la société 
Régis et Troyes, les 1° août et 30 octobre 1957, par la Compa- 
gnie française de distribution Total, le 8 août 1957, et par la 
Compagnie auxiliaire de placements industriels et commerciaux, 
le 13 novembre 1957: 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. {+#, —— Est prononcé le transfert au profit de la société 
Air-Total-France, 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris (8°), de 
l'autorisation spéciale d'importation par laquelle la société Liile- 
Bonnières et Colombes est autorisée à importer, provisoirement 
sans limitation les essences aviation pour les livrer à la con- 
sommation intérieure, En conséquence, la société Air-Fotal- 
France remplace la société Lille-Bonnières et Colombes sur le 
tableau IV, annexé au décret du 15 avril 1953. 


Est ement prononcé au profit de la société Air-Total- 
France le transfert d'autor:salions spéciales d'importation de 
1.000 tonnes d'essences autres qu'essences aviation et de 100 
tonnes d'huile de graissage et lubrifiants à prélever sur jes 
autorisations précédemment accordées à la société Lille-Bon- 
nières et Colombes. En conséquence : 

1° La société Air-Total-France est incluse dans la liste des 
personnes ou sociétés portées aux tab:eaux I et Lil annexés au 
decret du 15 avril 1953 à raison desdites quantités ; 

2° L'autorisation spéciale d'importation de la société ]lille- 
Bonnicres et Colombes, pour les essences autres que les essences 
aviation, portée à 154. tonnes par le décret n° 56-110 du 
21 janvier 1956, est fixée à 153.850 tonnes ; 

3° L'autorisation spéciale d’importaton de la socié'6 Lille- 
Bonnières et Colombes pour les huiles de graissage et lubri- 
fiants est fixée à 3.900 tonnes. 

Art. 2. — Il est pris a.le du changement de raison sociale de 
la société Régis et Troyes qui devient Etablissements Erda, 
39, rue Cambon, Paris (1®). 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerre et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBBYRE. 


FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du p'an, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Décret du 17 mars 1958 portant radiation des cadres 
d'un administrateur civil de classe exceptionneile. 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Finniss (Guillaume), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, titularisé en qualité d'ins- 
per général de l'industrie et du commerce, est radié du corps 

administrateurs civils à compter du 4e janvier 1957. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Déeret n° 58-288 du 17 mars 1958 modifiant le décret n° 53-027 


du 25 septembre 1953 relatif au contrôle du conditionnement 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre de 


l'intérieur, du ministre des finances, des aflaires économiques 


et du plan, du secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi du 1° août 1905, modifiée et complétée notamment 
par le décret avant valeur législative du 14 juin 1938, sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsitications des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi du 29 juin 1918, et notamment son article 55 
Bet C); 

‘u la loi du 19 mars 1946 tendant au classement en dépar- 
tements des colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion ; 

Vu la loi du 20 mars 1951 tendant à assurer le maintien des 
services du contrôle du conditionnement dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ; 

Vu l’article 17 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative 
au collectif d’ordonnancement pour l'exercice 1952; 

Vu le décret n° 53-927 du 25 septembre 1953 relatif au contrôle 
du conditionnement dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article 5 du décret susvisé du 25 septembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivanies : 

« Le service de contrôle du conditionnement est dirigé par 
un chef de service, nommé par le préfet et choisi, en principe, 
dans le cadre des agents du service de la répression des 
fraudes. Le préfet peut, toutefois, confier la direction du service 
à un fonctionnaire d'un autre cadre, sous réserve de l'appro- 
bation de ce choix par le ministre de l'agriculture. 

« Les fonctions de chef de service sont exercées soit à titre 
exclusif, soit à titre accessoire. 

« Dans le premier cas, la rémunération du chef de service 
nommé sur un emploi départemental à temps complet sera 
fixée par arrêté conjoint des ministres de l'agriculture, de 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget. 

« Dans le second cas, il sera accordé au chef de service 
une indemnité de fonction dont le montant sera fixé, selon la 
même procédure, sur proposition du préfet ». 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'agri- 
culture, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du | gg décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER V IN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plen, 


PIBRRE PYFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 


Décret n° 58-289 du 17 mars 1258 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant et complétant le décret n° 56-113 
du 24 janvier 1956 relatif à la composition et au fonctionne- 
ment du conseil supérieur de la coopération agricole et des 
comités d'agrément des coopératives. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et du ruinistre de 
l'intérieur, 

Vu le code rura!. et notamment l'article 595 (alinéa 3; aux 
termes duquel « un règlement d'administration publique déter- 
minera la composition et :es modalités de fonctionnement du 
canseil supérieur de la coopération agricole et des comités 
d'agrément » ; 

Vu le décret n° 56-113 du 24 janvier 1956 portant règlement 
d'administration publique et relatif à la composition et au 
fonctionnement du conseil supérieur de la coopération agricole 
et des comités d'agrément des coopératives, modifié par le 
décret n° 56-503 du ?4 mai 1956, 

Le conseil d’'Elat entendu, 


Décrèle : 

Art. f*. — Les onzième et douzième alinéas de l'article 3 
du décret précité du 24 janvier 19%6 sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Ces membres sont élus pour six ans ; leur mandat est renou- 
velable. 

« En cas de vacances, il est procédé à l'élection de nouveaux 
membres pour le temps restant à courir jusqu'à l'expiration 
de la période de six ans ci-dessus prévue. Toutefois, aucune 
élection n'a lieu pendant l'année précédant l'année de renou- 
vellement, sauf si le nombre des sièges vacants est au moins 
de trois ». 

Art. 2. — Le décret précité du 24 janvier 1956 est complété 
par l'article 5 bis ci-après: 

« Art. 5 bis. — Sont admises à participer au vote en vue de 
la désignation des représentants des sociétés coopératives agri- 
coles au comité départemental d'agrément celles des socictés 
coopératives agricoles agréées à la date de l'arrêté de convoca- 
tion des électeurs, dont le siège social se trouve dans le dépar- 
tement intéressé et qui n'auront pas contrevenu aux disposi- 
tions de l'article 662 du code rural, 
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« Le conseil d'administration des sociétés coopératives agri- 
— désigne un administrateur chargé de voter par correspon- 

ance. 

« Sont éligibles les administrateurs des sociétés coopératives 
agricoles désignées au premier alinéa du présent article. Les 
élections ont lieu au scrutin de liste majoritaire à un tour, 
avec possibilité de panachage. En cas d'égalité du nombre des 
suffrages, le candidat le plus âgé est proclamé élu. Le dépouil- 
lement du vote est assuré publiquement par une commission 
désignée à cette fin; la commission proclame les résultats du 
vote, qui sont affichés à la préfecture, et elle rédige le procès- 
verbal de ses opérations. 

« Un arrêté du préfet détermine les modalités complémen- 
taires des élections. 11 fixe notamment la date limite des décla- 
ralions de candidature, arrête la liste des candidats, détermine 
les modalités de l'envoi des bulletins de vote, nomme la 
commission chargée du dépouillement du scrutin, fixe la date, 
l'heure et le lieu de réunion de celle-ci. Cet arrêté est publié 
vingt jours francs avant la date d'ouverture de la période 
d'envoi des bulletins de vote. Une ampliation est envoyée dans 
les mêmes délais aux présidents des conseils d'administration 
des coopératives électrices. » 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pee. le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of{iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE. PFLIMLIN. 


Le secrétaire d’Elat à l'agriculture, 
HENRI DOREY, 


Décret du 17 mars 1958 autorisant la chambre d'agriculture des 
Côtes-üu-Nord à percevoir une cotisation extraordinaire pour Son 
service technique, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des allaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et du secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le code rural, el notamment ses articles 507 et %45-1; 

Vu la demande formulée le 14 novembre 4957 par la chambre 
départementale d'agriculture des Côtes-du-Nord et transmise par le 
préfel le 4 décembre 1957; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — La chambre d'agriculture des Côtes-du-Nord est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 19%, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décim®s prévus 
à l'article 1607 du code général des imnoôts, dans la limite d'un 
de 15 décimes supplémentaires 


Art. 2 — Le procuit de la perception des 15 décimes prévus à 
l'article fer est affecté au service technique créé par la chambre 
des Côtes-Gu-Nori en application de l'articie 507 du 
code rural. 


Art. 3 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui s:ra publié 
au Journal of/iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAIÏLLARB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 


Décret du 17 mars 1958 autorisant la chambre d'agriculture du 
Puy-de-Dôme à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
service d'assistance technique et économique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des ailaires économiques et du plan, du secrélaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles #07 et 54541; 

Vu la demande formulée ie 14 novembre 1957 ns la chambre 
départementale d'agriculture du Puy-de-Dôme et transmise par le 
préfet le 15 janvier 4958; 

Le conseil d'Etat (section des iravaux publics) entendu, 


Décrète: 

Art. er, — La chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 100 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 100 décimes prévus à 
l’article 1°r est aflecté au service d'assistance technique et écono- 
mique créé par la chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme en appli- 
cation de l’article 507 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce  — le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


HENRI DOREY. 


Décret du 17 mars 1958 autorisant la chambre d'agriculture de Soine- 
et-Marne à percevoir uñe cotisation extraordinaire pour ses 
services d'utilité agricole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 515-1; 

Vu la demande formulée le 14 novembre 4957 r la chambre 
départementale d'agriculture de Seine-et-Marne et transmise par le 
prélet le 10 décembre 1%; 

Le conseil d'Etat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — La chambre d’agriculture de Seine-et-Marne est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de > décimes supplémentaires. 


Art. 2 — Le produit de la perception des 5 décimes prévus à 
l’article 1er est affecté dans la limite de 2,5 décimes au maximum 
au service d'équipement en outillage et matériel pour la formation 

rofessionnelle des jeunes agriculteurs, et dans la limite de 
F5 décimes au service de geslion du concours départemental agri- 
cole créés par la chambre d'agriculture de Seine-et-Marne en appli- 
cation de l'article 507 du code rural. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 


HENRI DOREY. 
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17 mars 1958 autorisant la chambre d'agriculture du Tarn 
More osveir une cotisation extraordinaire pour son service tech- 


nique et économique. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat 
à lazgriculture et du secrétaire. d'Etat au budget, 

vu le code rural, et notamment ses articles QUE et 51541; 

Vu la demande formülée le 18 novembre 1957 par la chambre 
départementale d'agriculture du Tarn et transmise par le préfet le 


cembre 1957; 
fr conseil d'Etat (section des travaux puplics) entendu, 


Décrète : 

art. 4er, — La chambre d'agriculture du Tarn est auto- 
rice à percevoir chaque année, à partir de 1958, une cotisation 
extraordinaire établie su: la même assiette que les décim?s prévus 
à l'arlicle 1607 du code général des impôts, dans la imite d'un 
maximum de 40 décimes supplémentaires. 

art. 2. — Le produit de la perception des 40 décimes prévus à 
l'arlicle 1 est affecté au service technique et économique créé 
ar la chambre d'agriculture du Tarn en application de l'article 507 
du code rural. 

art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et le secrétaire d’Elat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 


FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélare d'Etat à l'agricullure, 


HENRI DOREY. 


Nomination du délégué général du groupement national interprofes- 
sionnel da la betterave, de la canne et des industries productrices 


de sucre et d'alcool. 


far arrêté en date du 17 mars 1958, M. Desbordes est nommé 
délégué général auprès du groupement national interprofessionnel 
de la betterave, de ha canne et des industries productrices de sucre 


el d'alcool. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 58-290 du 17 mars 1958 relatif au régime de retraice 
des cadres de personnels civils mis à la disposition des états- 
majors, corps et services militaires stationnés dans les terri- 
toires d'outre-mer et prévus par le décret n° 57-366 du 
22 mars 1957. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

\u le décret n° 27-366 du 22 mars 1957 portant création de 
cadres de personnels civils mis à la disposition des états-majors, 
corps et services militaires stationnés dans les territoires d'ou- 
re-mer ; 

Vu la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d’attri- 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
Hililaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
Condilions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite 
de ces mèmes fonctionnaires ; 

Vu les décrets portant réorganisation des caisses locales de 
retraites des divers territdires d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. fe, — Sous réserve des dispositions particulières qui 
Pourraient être prévues en faveur des cadres de complément 
D'EVus par le décret modifié n° 56-1228 du 3 décembre 1956 
et qui lui seraient automatiquement applicables, le personnel 
civil administratif et technique régi par le décret n° 57-366 du 
<- Mars 1957 est affilié au régime local de retraite des fonc- 
lionnaires des cadres des territoires d'outre mer, auxqnels il 
Sera assimilé par les statuts particuliers prévus par les arti- 
cles 8 el 9 du décret précité, 


Art. 2. — Nonobstant toutes dispositions antérieures contrai- 
res, le budget employeur supportera la totalité de la contribu- 
tion revenant à chaque caisse locale au titre de l’abondement. 

En outre, sera également à la charge du budget employeur, 
dans les conditions fixées par les textes réglementaires en 
vigueur portant organisation ou réorganisation des caisses loca- 
les des territoires d'outre-mer, la contribution obligatoire à 
verser auxdites caisses en cas d'insuffisance des ressources 
normales et accidentelles. 

Art. 3. — La constitution des dossiers de pension, la liquida- 
tion et le payement des pensions seront assurés dans les condi- 
tions prévues par les règlements qui ont porté création des 
caisses locales de retraite ou ont réorganisé ces caisses. 

Art. 4. — La retenue personnelle effectuée sur le traitement 
des fonctionnaires de ces cadres sera versée à la caisse locale 
des retraites dont ils relèvent. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958, 

FÉLIX GAILLARR 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLINLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON 


Décret n° 58-291 du 17 mars 1958 modifiant et complétant 
certaines dispositions du décret du 1* avr) 1921 portant 
règlement d'administration publique sur l'organisation du 
corps de l'inspection de Ja France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja Joi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers ; 

Vu l’article 54 de la loi du 23 février 1901 sur l'organisation 
du corps de l'inspection des colonies, complété par l'article 80 
de la loi du 31 mars 1903 et l'article 251 de la loi du 13 juil- 
let 1925: 

Vu l’article 19 de la loi du 31 décembre 1917 assimilant pour 
l'ensemble du statut personnel l'inspection des colonies au 
contrôle de l’admimistration de l’armée ; 

Vu la loi du 11 février 1942 et les décrets des G janvier 1942 
et 24 novembre 1913; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur le rétablissement 
de la légalité répub'icaine et tous actes subséquents; 

Vu le décret du 1*# avril 1921 portant règlement d’adminis- 
tration publique, modifié par les décrets du 28 novembre 1936, 
du 1% mars 1910, du 135 décembre 1947. du 27 mai 1949, du 
7 novembre 1951, du 15 juin 1955 et du 24 juillet 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1°, — Les dispositions de l’article f*7, paragraphe 2°, du 
décret du 1% avril 1921 modifié sont remplacées par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 2° Fonctionnaires civils de l'administration centrale ou 
des cadres relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
fonctionnaires d’autres départements ministériels mis à la dis- 
| qu du ministère susmentionné ou avant servi au Cam- 

odge. au Laos, au Viet-Nam, dans les départements d'outre- 
mer ou dans les territoires d'outre-mer, fonctionsaires de 
l'ex-contrôle civil au Maroc et en Tuuisie (ou ayant appartenu 
à ces cadres), administrateurs des services civils d'Algérie, 
fonctionnaires des cadres des territoires d'outre-mer. 

« Tout candidat de l’une de ces catégories doit, en outre, 
remplir les conditions suivantes: 

« a) Etre licencié en droit, ès lettres ou ès sciences, docteur 
en médecine, docteur vétérinaire d'Etat, ou titulaire du brevet 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, ou produire le 
certificat attestant qu'il a satisfait aux examens de sortie de 
l'école polytechnique, de l'école spéciale militaire, de l'école 
navale, de l’école du commissariat de la marine, de l'écele 
nationale d'administration ou de l'institut national agrono- 
mique ». 

{Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — Le paragraphe 2 de l’article 5 du décret du 1* avril 
14921 modifié est remplacé par le suivant: 

« $ 2. — Les fonctionnaires de l'inspection en service détaché 
sont réinlégrés dans les cadres soit sur leur demande, soit 
d office, avec le grade dont ils sont titulaires. Cette réintégra- 
tion est prononcée lors de la première vacance qui se produit 
dans ce grade à partir du jour de la réception de la demande 

ar le ministre ou de la décision prononçant la réintégration 

‘office ». 

Art. 3%. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du e” décret, qui sera pubhé au Journal 
officiel de la République française. 

‘ Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX &AILLARD, 
Par le pwsident du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
‘ GÉRARD JAQUET. 


Décret du 17 mars 1958 modifiant l'appellation 
de l'académie des eciences coloniales. 


Le président du conseil des ministres, 
« Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
t Ensemble le décret du 26 janvier 1926 rattachant l'académie des 
sciences coloniales au ministère des colonies et le décret du 17 no- 
vembre 1947 portant refonte du décret du 26 janvier 1926, 

Vu l'article 75 de la loi de finances du 19 décembre 19%; 

Vu le vole émis par l'académie des sciences coloniales le 
7 juin 1957, 


Décrète : 

Art. fer, — L'académie des sciences coloniales prend l'appella- 
fun de: « Académie des sciences d'outre-mer ». 
\ Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des "pr sont chargés de l’appl- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française et inséré au Éutietin ofliciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


‘ Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conœil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
\ MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
._ Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Oécret du 17 mars 1958 admettant un aïministrateur en chef de 
. Slasse exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir, sur 


Par décret en date du 17 mars 1958, M. Marchesseau (Gaston- 
Léon), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite pour ancienneté de services, pour compter 
19%58, au titre de l'article 8 de la loi n° 56-78 du 

ao 


Décret du 17 mars 1968 portant nomination d’un magistrat 
de la France d'outre-mer, 


! Par décret en date du 17 mars 1958, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Guerc'h (Jean-François), 
Juge suppléant breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, 
est norminé juge (# grade, 3° échelun) et aflecté à la suite au 
tribunal de première instance de Yaoundé. 


\ M. Guerc'h est placé dans la position dite « sous les drapeaux ». 


Décret du 17 mars 1958 plaçant des magistrats d'outre-mer 
en position de disponibilité. 


. Par décret en date du 17 mars 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Catherine (Jean), juge 


de paix à compétence étendue de Diourbel (Sénégal), est placé, sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une période de trois 
ans, à compter du 16 décembre 1957. 


Par décret en date du 17 mars 1958, pris sur À 8er du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Guy (Gabriel), juge 
paix à compétence étendue de Mokolo (Cameroun), est placé sur 
sa demande, en position de disponibilité pour une d'un an 
à compter du 26 février 1958, date d'expiration de son congé por 
allaires personnelles. 


Par décret en date du 17 mars 1958, pris sur la présentation dy 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Vermeil, juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de Dakar, est maintenu, sur sà 
demande, en position de disponibilité pour une nouvelle période 
d'un an, compter du 7 décembre 41957. 


Modification de l'arrêté du 22 mai 1957 relatif aux modalités d 
regroupement des titres de certains emprunts émis par le gouver. 
nement général de l'Afrique occidentale française. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 20 mai 1955 autorisant le regroupement des 
titres des emprunts émis par les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 2? mai 1957 fixant les. modalités de regroupement 
des titres de certains emprunts émis par le gouvernement généri 
de l'Afrique occidentale française, 


Arrétent : 


Art. fer. — Le deuxième alinéa de l’article 8 de l'arrêté dn 
2 mai 1%7 relatif aux modalités de regroupement des titres de 
certains emprunis émis par le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les anciennes pe em ui pourront, à titre transitoire, conti- 
nuer à être cotées en Bourse devront être rayées de la cote le pius 
tard aux dates ci-après: 


21 juillet 198. 


« Afrique occidentale française, 4,5 p. 100 1932. 
« Afrique occidenta'e française, 5 p. 100 193335, 
« Afrique occidentale française, 57 p. 100 1936. 


17 août 1958. 


« Afrique occidentale française, 6,5 p. 100 1924 

« Afrique occidentale française, 4 p. 100 1931. 

« Afrique occidentale française, 5,5 p. 100 1933 ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de h 
République française et au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 12 mars 1958. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JRAN-MICHEL SOUPAULT, 


Pour le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et par délégation; 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


cadre des travaux pwhlics de la France d'outre-mer. 


1958 : page 2454, 
e, au lieu 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 
dans le tableau figurant à l’article 5, troisième ligne du 
de: « générales sont données au projet de route », lire: 
rales sont données, ou projet de route ». 


Par arrêté du 15 mars 1958, M. Pascal (Pierre-Henri), adminis(ra- 
teur adjoint 1er échelon de la France d'outre-mer, est placé pendant 
une période de cinq ans au maximum, à compter du 28 septembre 
4%57, dans la position de service détaché auprès du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre pour servir en qualité 
d'administrateur civil. 


genéra! travaux 
publics de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint du 


te 


2 
Décret du 17 mars 1958 
maintenant un magistrat d'outre-mer en position de disponitilité 
m 
L 
| | 
| 
Le ministre de la France d'outre-mer, _ 
GÉRARD JAQUET. 
Administrateurs. 


20 Mars 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2735 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 68-292 du 17 mars 1958 complétant le décret 
n° 50-1565 du 23 décembre 1950 relatif au régime de sécurité 
du personnel de la Régie auton5me des transports 
parisiens. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mixistre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des ‘travaux publics, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d’Etat au budget, 

Yu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 8 pen 1916 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19435 codifiée, et notamment les articles 61 et 62; 

Vu le décret n° 50-1566 du 23 décembre 1950 relatif au régime 
de sécurité sociale du personnel de la Rége autonome des 


Décrète : 


Art. {*°. — Le décret du 23 décembre 1950 est complété par 
un article 11 bis ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 171 du code de la sécurité 
sociale sont applicables aux décisions du conseil d’administra- 
tion de Ja caisse. » 


Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 17 mars 1958 complétant les dispositions des décrets du 
4 novembre 1955 et du 25 avril 1957 portant constitution du grou- 
pement d'urbanisme de Lacq (Basses-Pyrénées). 


Par décret en date du 17 mars 1958, les communes d'Abos, Besin- 
grand, Noguères, Pardies et Tarsacq sont incluses dans le groupe- 
ment d'urbanisme de Lacq constitué par décret du 4 novembre 1955, 
complété le 25 avril 1957. 

Ledit groupement comprend désormais lès communes ci-après du 
département des Basses Pyrénées : 

Abidos, Abos, Arance, Argagnon, Arthez-de-Béarn, Artix, Audijos, 
Atssevielle, Besingrand, Denguin, Gouze, Labastide-Cezeracq, Labas- 
tile-Monréjeau, Lacq, Lagor, Lendresse, Maslacq, Mont, Mourenx, 
Noguères, Os-Marsillon, Pardies, Poey, Serres, Siros, Tarsacq. 

L'article 2 du décret du 4 novembre 1955 est applicable aux com- 
munes d’Abos, Besingrand, Noguères, Pardies et Tarsacq. 


Décret du 17 mars 1958 portant création d’un office public municipal 
d'häbitations à loyer modéré à Pierrefitte (Seine). 


Par décret en date du 17 mars 1958, Îl est créé un office public 
municipal d'habitations à loyer modéré à Pierrefitte (Seine). 

Est approuvée Ja délibération en date .du 29 août 192 par laquelle 
le conseil municipal de Pierreftte & décidé l'attribution à cel office 
d'une dotalion de 5 millions de francs. 


Décret du 19 mars 1958 portant titularisation en qualité de chef 
de service dépariemental des dommages ce guerre au titre de la 
loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 19 mars 1958, M. Godchot (Jacques) est 
nommé dans les cadres administratifs tilulaires des services exté- 
rieurs du minisière de la reconstruction et du logement et titularisé 
dans le grade de chef de service déparlementel des dommages de 
guerre, à compler du 26 mars 1952, 

Un arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement fixera 
l'échelon dans lequel sera classé cet agent ainsi que le reliquat 
d'ancienneté dont il pourra se prévaloir. 

La tilularisation prévue ci-dessus est prononcée sous réserve du 
résultat favorable des examens visés à l’article 10 du décret n° 47-1156 
du 3 août 1947. 


Projet d'aménagement, 


Par arrêté en date du 24 février 1938, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de Ven- 
dôme (Loir-et-Cher) est pris en considération. 


Attribution d'indemnités aux commissaires enquêteurs assumant les 
fonctions prévues au décret du 2 mai 1936, à l'arrêté du 11 octo- 
bre 1946 et au décret du 13 mai 1948. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la reconstruction et du 
logement et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret-loi du 8 août 1995 relatif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié et complété par celui du 3% oclobre 193%; 

Vu les articles 23 à 26 de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 
relatifs aux associations syndicales de remembrement et de recons- 
truction, modifiés par la loi n° 46-1064 du 16 mai 19%; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 
ter 9 relatif à la procédure d'enquête préalable à la déclaration 
‘utilité publique; 

Vu le décret ne 48-837 du 13 mai 1948 portant règlement d'adminis 
tration publique relatif à l'instruction des projets d'aménagement; 

Vu le décret ne 53-514 du 21 mai 1963 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l’occasion de leurs déplacements, modifié par le décret ne 56-581 
du 15 juin 1956; 

Vu l'arrêté du 11 octobre 19:6 relatif à la constitution et au fonc- 
tiennement des associations syndicales de remembrement, 


Arrétent: 


Art, 4er, — peut être accordé, s'ils le requièrent, aux commis- 
saires et aux membres des commissions d'enquêtes désignés par 
l'arrêté du préfet prévu aux articles 4, 10 et 18 du décret du 2 email 
1936 et à l’article 2? de l'arrêté du 11 octobre 1946 ainsi qu'à l'arti- 
cle 7 du décret du 13 mai 1958: 

Des indemnités journalières ; 

Le remboursement de leurs frais de transport; 

Une indemnité de mission, 


Art. 2 — L'indemnité journalière accordée aux commissaires 
enquêteurs et aux membres des commissions d'enquête, quel que 
soit le lieu de leur résidence, est fixée, pendant la durée de leur 
fonction, à 1.000 F par jour. 

Lorsque les commissaires enquêteurs et les membres des commis- 
sions d'enquête reçoivent un traitement quelconque d'une adminis- 
tration publique, l'indemnité est fixée à 375 F par jour. 


Art. 3. — Les frais de transport des commissaires enquêteurs el 
membres des commissions d'enquête leur sont remboursés dans les 
conditions prévues pe le décret du 21 mai 1953 pour les fonction- 
naires du groupe II. 

Lorsqu il n'existe aucun service régulier de transport en commun 
entre le lieu de leur résidence et la localité où a lieu l'enquête, 
les commissaires enquêteurs et les membres des commissions 
d'enquête sont autorisés à utiliser leur voiture personnelle dans les 
conditions fixées par le décret susvisé. Les indemnités kiloméctriques 
leur sont accordées suivant les taux prévus à l'arrêté interministériel 
susvisé par les fonctionnaires du groupe B 


Art, 4. — Les commissaires enquéteurs et les membres des com: 
missions d'enquête bénéficient d'indemnités de mission dans les 
conditions prévues par les dispositionss du titre 11! du décret du 
21 mai 1953 et suivant les taux fixés par les arrêtés d'application 
pour les fonctionnaires du groupe I, 


Art. 5. — Le directeur des affaires départementales et communales 
au ministère de l'intérieur, le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan et le direcleur de 
l'administration générale au minis(ère de la reconstruction et du 
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lagement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal ofliciel de la Répubii- 
que française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1958. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Pour le ministre de la reconstruction et du logement 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ARDRÉ PiÉRARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 15 mars 1958, M. Rambaud (André), sous-directeur 
titulaire à l'administration centrale du ministère de la reconstruction 
et du logement, est placé dans la position de service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans à compter du 16 mars 198, en 
vue d'occuper un emploi de chef de service du cadre administralif 
temporaire de i’adminislralion centrale du minislère de la reconstruse- 
tion el du logement. 


Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 5 mars 1958, M. du Mesnil du Buisson (Marie- 
Emile}, chef adjoint de service départemental titulaire, 3° échelon, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 4# juillet 1958. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la poputation et de l'aide sociale. 


Par arrêté du 15 mars 1958, Mme Pouenat (Marguerite), sous-chef 
de section administrative de 1r° classe, 4 échelon (indice net 315), 
à la direction qe om de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise, placée en position de détachement pour une 

iode d'un an, à compter du 16 juillet 1957, pour exercer les fonc- 
de secrétaire administratif l'administration départementale 
algérienne de re classe, 4 échelon. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 19 mars 1968 portant promotion dans l’ordre national 
ue la Légion d'honneur. 


DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
{A titre civil, loi ne 484254 du 6 août 1918, art. 9.) 


| Par décret du Président de la République en date du 19 mars 
4958, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 12 mars 1%8 portant que la 
promotion comprise dans le présent décret est faite en conformité 
des Jois, décrets et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade d'ufficier. 
M. Rochette (Etienne-Emile), départé résistant, 


de l'arrêté du 11 juillet 1955 fixant la répartition des 
attributions entre les directions et services de l'administration cen. 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret ne 55-929 du 11 juillet 1955 relatif à l'organisation 
de l'administralion centrale du ministère et de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1955 fixant la répartition des attributions 
entre les directions et services de l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre et l'arriié 
du 30 avril 1956 qui l'a modifié, 


Arrête : 


Ant. fer, — L'article 4 de l'arrêté du #1 juillet 1%5 visé ci-dessus 
est modifié à nouveau ainsi qu'il suit: 


« 2 La sous-direction de la liquidation des pensions groupant | 
quatre bureaux ci-après : ” à 


« 4e bureau, — Pensions des victimes civiles de la guerre, des 
victimes civiles étrangères visées par les accords de réciprocié, 
des victimes civikes possédant la qualilé de réfugié statutaire 
et de leurs ayants cause; examen des de secours et 
des droits à la retraite du combattant ». 


(Le reste sans changement.) - 


« 3e La sous-direction du contentieux des pensions groupant les 
quatre bureaux ci-après: 


« & bureau. — Examen des recours en première instance déposés 
devant les tribunaux des pensions qui ne sont pas trailés par les 
services extérieurs. 

« 6° bureau. — Vérification des jugements des tribunaux rendus en 
première instance; examen des recours devant les <curs régionales 
des pensions. 

« 7° bureau. — Examen des recours formés devant Ja commis- 
sion spéciale de cassation des pensions, adjointe au conseil d'Etat. 
Ftude de questions de prineipe ayant trait à la jurisprudence des 
notamment sur demande d'avis des services centraux 
iquidaleurs ou contentieux. Secrétariat et fonctionnement de la 
commission de coordination des médecins et fonctionnaires de la 
direction des pensions et de la commission consultative médicale. 

« 6 bureau — a) Coordination administrative des services exté- 
rieurs en ce qui concerne le contentieux des pensions et les com- 
raissaires du Gouvernement. 

Exploitation de leurs rapports et statistiques; 

« b) Examen des demandes d'avis ju» 
émanant des services extérieurs habiiités 
de première instance; 

« c) Examen des recours gracieux en matière de pensions ». 


Art. 2. — L'article 5 de l’arrflé du 11 juillet 195 visé ci-dessus 
est modifié à nouveau ainsi qui: suit: 

« 1° La sous-direction des statuts de combattants et victimes de 
guerre groupant les cinq bureaux ci-après : 

« er bureau. — Etat civil et recherches: établissement des actes 
de décès des militaires, des déportés et des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi ou en territoire occupé par l'ennemi 
lorsqu'ils n'ont été dressés par l'autorité compétente ou par 
ies officiers municipaux. 

Rectification de ces actes, attribution de la mention « Mort pour 
la France », délivrance des certificats d'exonération des droits de 
attribution du diplôme d'honneur, recherche des non- 
renirés. 

« 2 bureau. — Déportés et statuts divers: application des statuts 
des déportés et internés résistants et politiques, du statut du patriote 

roserit et contraint à résidence forcée en pays ennemi, règlement 
s le aux prisonniers de guerre et à leurs ayants cause, indem- 
nisation des pertes de biens. Attribution de la médaille des évadés 
et de la médaille des prisonniers civils, déportés el otages de la 
guerre 1914-1918 ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Les directeurs de l’administration centrale sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q 
sera publié au Journal officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 47 mars 1958. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre ef par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission de la justice et de législation. 


2 séance du mardi 18 mars 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Bourbon, Duveau, Mme Estachy, 
MM. Juvenal (Max), Lacaze (Henri), Peron (Yves), Sissoko Fily 
Labo. 

Ercusés. — MM. Cupfer, Douala. 

Suppléants. — MM. Raymond Lainé (de M. Berthommier), Paquet 
(de M. Crouan), cher (de M. Davoust), Garat (de M. Dejcan), 
Malbrant (de M. Gaumont), Raingeard (de M. Mignot), Gagnaire 
(de M. Minjoz), Couturaud (de M. Maurice Nicolas), Regaudie (de 
M. Ninine), Antoine Gnitton (de M. Perroy), Benoist (de M. Pliai- 
sance}, Demusois (de Mme Rabaté). 


Commission des affaires étrangères. 


Séante du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bidault (Georges), Billoux, Bouhey 
(Jean), (Uoste#ioret (Alfred) (Haute-Garonne), Dronne, Duprat 
(Gérard), Le Bail, Menthon (de), Moch (Jules), Mondon (Moselle), 
Naegelen (Marcel-Edmond), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Schneiter, Schu- 
(Maurice) (Nord). 

Excusé. — M. de Moustier. 

Suppléants. — MM. Ballanger (de M. d’Astier de la Vigerie). Coirre 
{de #: Barrochin), Bartolini (de M. Bonte), Ramel (de M. Chamant}, 
Pucos (de M. Daladier), Gaborit (de M. Devinat), Deixonne (de 
M. Gouin), Eudier (de M. Guyot), Sagnol (de M. Hernu), Fuichiron 
(de M. Jaequinot), Paul (de M. Krielgel-Vairimont), Jean Laïné (de 
M. Laniel), Gosset (de M. de Lipkowski}, Defrance (de M. Marin), 
Rerthet (de M. Daniel Mayer), Pinvidic (de M. Mutter), Wasmer 
‘de M. Robert Schuman), bDavoust (de M. Teulé), Mle Rumeau 
{de Mme Vaillant-Couturier). 


Commission de l’agricuiture. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — M. Besson (Robert), Mme Boutard, MM. Bretin, 
Davoust, Fourvel, Guitton (Antoine) (Vendée), Juskiewenski, Lainé 
(Raymond: {Cher), Laïle, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Lau- 
rens (Camille), Le Caroff, Loustau, Lucas, Lux, Méhaignerie, Orvoen, 
Pelleray, Penven, Pinvidic, Ranoux. Rufie Sagnol, Ses- 
maisons (de), Sourbet, Soury, Thoral, Trémouilhe, Viallat. 

Ercusé. — M. Morève. 

Suyléants. — MM. Dronne (de M. Bricout), quesne ({ 
M. Charpentier, Anxionnaz (de M. Chatelain), Jégorel (de M. 1huel), 
Begonin (de M. Laborbe}, Bouloux (de M. R. Lefranc), Parmentier 
(de M. Mabrat), Jean Guitton (de M. Rincent), Marre Thibaud (de 
M. Waildeck Racheb, Hamon (de M 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 19 mars 1%8. 


Présents. — MM. Bonnaire, Cartier (Marcel) (Drôme), Cordillot, 
Delachenal, Desouches, Ducos, Mmes Grappe, Lempereur, M. Le Stra:, 
Mlle Marzin, MM, Niceias (Maurice) (Seine), Perche, Rey, Mile Ru- 
meau, MM. Tamarelle, Thammier, Tubach, Viallet, Vialte. 

Excusés. — MM, Fontanet, Monnier, Raingeard. 

Suppléants. — MM. Bartolini (de M. d'Astier de La Vigerie), Méri- 
A“ (de M. Binot), Gabriel Paul (de M. Boutavant), Gautier (de 

. Cogniot), Lucien Nicolas (de Mlle Dienesch), Thoral (de M. Dou- 
trellot}, Valin (de M. Garaudy), Eudier {de M. Pierrard), Guibert 
(de M. Rincent), Defrance (de M. Tourtaud). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 19 mars 1%8. 


Présents. — MM. Barrot (Noël), Béné (Maurice), Bouloux, Caveux 
(Jean), Chatelain, Coirre, Ferrand (Pierre) (Creuse), Fuichiron, Gail- 
lemin, Girard, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Roclore, Salvetat, 
Savard, Uïrich, Vitter (Pierre). 

Ercusés. — Mme Degrond, MM. Prisset, Courrier, Cupler. 

Suppléants. — MM, Caloire (de M. Arbogast), Duquesne (de 
M. Jean Villard). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Alloin, Bourbon, Crouan, Davoust, Deiean, Dents 
{Alphonse), Preyfus-Schmidt, Mme Estachy, MM. Gautier (André), 
Isorni, Juvenal (Max), Lacaze (Henri), Maiïlhe, Marie (André}, 
Mignot, Minjoz, Naudet, Alcolas (Maure) (seine), leron Yves), 
Pianta, Salliart du Rivault, Vigier, Wasmer. 

Ercusé. — M. Cup'er. 

Suppléants. — MM. Bretin (de M. Berthommier), Garat (de M. Brit- 
fod), Gaborit (de M. Bruelle), André Mercier (de M. Cherrier), 
Guillou (de M. Douata), Viallet (de M. Gaumont), Rerthet (de 
M. Gourdon), Uirich {de M. Halbout), Ramel (de M. Jean Lefranc), 
Mariat (de M. Fernand Marin, Ballanger de M. Maton), Delabre 
(de M  Ninine), Mile Rumeau (de M. Plaisance), MM. Perche (de 
Mme Rabaté), Desouches (de M. Rolland), Rey (de M, Seitlinger). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Cermolacce, Defrance, Denvers, Dupuy (Mare), 
Febvay, Gaborit, Gavini Guillon (Jean) (Loire-Atlantique), Hamon 
Henneguelle, Michaud (Louis), Parmentier, Paul {Gabriel}, 

sseau. 


Ezxcusés, — MM. Christian Bonn”t, Crouan, Gautier-Chaumet, 


Commission de la presse. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 

Présents. — MM. Barel (Virgile), Bône, Chevigny (de), Desson 
(Guy), Dumas (Roland), Dupuy (Marc), (André) 
(Seine), Réoyo, Vigier. 

Excusés. — MM. Coulon, Douala, Monnier, Palmero, Soulié. 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 19 mars 41958. 
Présents. — MM. Brard, Catoire, Degoutte, Delabre, — # , 
Mancey (André), Montel (Eugène 
aule-Garonne), Mudry, Pelissou, Pielle, Ramadier (Paul), 
fort, Ruf (Joannès), Türe (Jean). ; 
Ercusés. — MM. Béné, Gautier Chaumet, Gosset, Paulin, Thiriet. 
Suppléants. — MM. Berthet (de M. Charlo’), Gagnaire (de M. Cou- 
tant), Guibert (de M. Deixonn®). de 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 20 mars 1958, 
à quinze heures (local de la commission des finances) : 

L — Rapport supp‘mentaire (n° 62041) fait par M. Dufour, au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
(ne 3844) de M. Mouton et plusieurs de ses coliègues, tendant & 
abroger le décret-loi du 29 juillet 19%9, le décret n° 53-103 du 
23 octobre 1953, l’article D. 9 du code des gensions militaires d’in- 
validité, à fixer les conditions d'attribution de maintien et de sup- 
pression de l'indemnité de soins et à assurer aux tuberculeux 
de guerre slabilisés la réadaptation et le reclassement professionnel 
(appiication de l'article 57 bis du règlement). — M. Darou, rap- 
porteur. 

IL — Projet de loi (n° 6869), modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dom- 
mages immobiliers et mobiliers causés par les inondations extra- 
ordinaires de juin 1%7, dans les départements de la Savoie, des 
Hautles-Aipes, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes. — M. de 
Tinguy, rapporteur. 

HI. — Communiration de M. de Tinguy, sur une demande de 
M. le ministre de l’intérieur, tendant à l’autoriser à recruter immé- 
diatement cinquante agents contractuels. 

IV. — Projet de loi de finances pour 1%8 (n° 6107) (2° partie) 
(art. 142). — M. Nao, rapporteur. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis- 
sion de la presse le vendredi 21 mars 1958, à dix heures (local 
de la commission n° 230): 

IH. — Cession d'actions dun peste émetteur Télé Monte-Carle. 

IV. — Suite du rapport de M. Gosset (statut R. T, F.). 


Annulation de convocation de commission. 


La réunion de la commission de l'agriculture, prévue pour le 
jeudi 20 mars 1958, à neuf heures trente, est annulée. 
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Réunions de commissions du jeudi 20 mars 1958, 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Loxal 
ne 265. 

Cominission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 
du 6 bureau, 

Commission de la défense nationale, à seize heures, — Local 
n° 215. 

Comruission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local n° 207, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne 211, 

Commission des pensions, à onze heures. — Local no 26. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des péliliuns, à dix heures. — Local ne 239. 

Sous-commission d'étude des problèmes de défense nationale, à 
dix heures, — Local n° 213. 


Sous-commission chirgée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationaiisées et des sociélés d'économie mixte, à dix 
heures. — Local de la commission des finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 20 mars 1958, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1%. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 


national:, tendant à insérer dans le livre 1V du code du travail 
un article 57 «a relatif à la procédure devant les ‘bureaux de juge- 


ment. (Nos 181 et 339, session de 1957-1958. — M. Abel-Durand, 
rapporleur de la comimission du travail et de la sécurité sociaie, 
et n° , session de 1957-1958, avis de la commission de la justice 


et de législation civile, criminelle et commerciale. — M. Delalande, 
rapporieur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant organisation des cadres du s2rvice du matériel de l’armée 
de terre, (Nos 171 et 294%, session de 1957-1958, — M. Raymond 
Pinchard, rapporteur de la commission de la défense nationale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nal>, tendant à auloriser le Président de la République à ratifier la 
« Convention instituant le Centre internaticnal de calcul », adoptée 
à Paris le 6 décembre 1951. (Nos 267 et 3%4, session de 1957-1958. — 
M. Canivez, rapporteur de la commission de l'éducation nationale, 
d2s beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la Rérublique à ratifier un amen- 
éement à l'accord international sur l'étain signé à Londres le 
25 juin 1951, (Nos 259 et 323, session de 1957-1958. — M. Henri 
Cornat, rapporteur de la commission de la production industrielle.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l’article 4%: dn code rural. {Nos 993, session de 
4956-1957, 181 et 263, session de 1957-1958, — M. Marcilhacy, rappor- 


M. Auguste-François Biiliemaz, rapporteur; et n° ( 
4957-1958, avis de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. — M. Ménard, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Edmond Michelet, 
Abel-Durand, Gaston Charlet, Michel Debré, Marcel Lemaire, Joseph 
Raybaud et Rochereau, tendant à l'établissement d’un statut des 
agénis commerciaux, (Nes 122, session de 1956-1957, 238 et 370, session 
de 1957-1958, — M. Delalande, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, et n° 305, 
session de 1957-1038, avis de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale, — M. Abe] Durand, rapporteur.) 


7. — Discussion‘ 1 du projet de loi modifiant, pour les territoires 
d'outre-mer, pour la République du Togo el l'Etat sous tutelle du 
Cameroun, la loi ne 48-1471 du 23 septembre 1918 relative à l’élec- 
tion des conseillers de la République; IE des propositions de loi: 
de MM. Jules Castellani, Gaston Vourrier, Hassan Gouled, 
Ralijaona. Laingo et Tardrew, tendant à modifier l'article 51 de la 
loi no 48-1171 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseil- 
lers de la République; 2° de MM. Joseph Perrin, Haïdara Mahamane, 
Zèle et Gondjout, tendant à modifier et compléter la loi n° 48-1474 
du 23 <cptembre 1948 modifiée, reiative à l'élection des conseillers 
de la Pépublique. (Nos 302, 119, 203 et 36, session de 1957-1958. 
— M. Gibert-Jules, rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pélitions.) 


8. — Discussion du projet de loi relatif à la prorogation du 
mandat des membres du Conseil de la République élus en Algérie 
(Nos 503 et 55%, session de 1957-1958. — M. MoNI0hOS, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions.) 


9. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 55, 56 
et 57 de la loi du 23 septembre 1918 relative à l'élection des consci. 
lers de la République. (Nos 295 et 264, session de 1957-1958 — 
M. Monichon, rapporteur de la commission du suffrage universe! 
du contrôle constlilutionnel, du règlement et des pétitions." s 


10. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Kalb 
et Zussy tendant à inviter le Gouvernement à prendre un décret 
portant assimilation, en vue de la revision des pensions, des non. 
officiers recrutés avant 1948 aux catégories existantes en tenant 
compte uniquement des grades et échelons des intéressés. (Nes 93 
et 310, session de 1957-1953. — M. de Montullé, rapporteur de la 
commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression.) 


Documents mis en distribution le jeudi 20 mars 1958. 


Ne 258. — Rapport de M. Brettes sur dix-sept propositions de réso. 
lution tendant à demander au Gouvernement une aide exce 
tionnelle pour ies victimes des calamilés atmosphériques du 
printemps 1957. 


Ne 296. — Rapport de M. Jean Geoffroy, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de résolution de M. Durieux 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant le statut des terrains dénommés « part de 
marais ». 


Ne 335. — Proposition de loi de M. Jean Geoffroy tendant à trans- 
férer à des associations syndicales de propriétaires certains 
droits à l'usage des eaux, et à permettre ces associations 
syndicales la réalisation de certains travaux d'aménagement 
sur les canaux d'irrigation (renvoyée à la commission de la 
justice). 

(1) Ne 310. — Rapport de M. de Montullé, au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de résolution de MM. Kalb 
et Zussy tendant à inviter le Gouvernement à prendre un 
décret portant assimilation, en vue de la revision des pen- 
sions, des non-officiers recrutés avant 1948 aux catégories 
existantes, en tenant compte uniquement des grades et éche- 
lons des intéressés. 


Ne 358. — Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale autorisant 
le Président de Ja République à ratifier le protocole modifiant 
la convention internationale pour les de l’Atlanfique 
Nord-Ouest, signé à Washington le 25 juin 1956 (renvoyé à 
la commission de la marine). 


Ne 25 (rectilié). — Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant modifier l’article 1455 du code général 
des impôts en vue de maintenir le bénéfice de l'exonération 
de patente en faveur des artisans et façonniers qui utilisent 
le concours d’un compagnon pour remplacer un fils effectuant 
son service militaire (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 362. — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer aux médecins du travail 
le même régime fiscal qu'aux médecins et internes des hôpi- 
toux (renvoyée à la commission du travail). 


No 370. — Rapport supplémentaire de M. Delalande, au nom de 
la commission de la justice, sur la proposition de loi de 
M. Edmond Michelet, tendant à l'établissement d’un statut 
des agents commerciaux. 


(4) Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes 
et MM. les sénateurs le 19 mars 1958. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Jean Pertaud, Canivez, Mme Marie-Hélène Car 
dot, M. Paul Chevailier, Mme Renée Dervaux, MM. Roger Laburthe, 
Lamousse, Monichon, Southon, Thibon. 

Suppléants. — MM. Auberger, Le Gros, Pauzet. 

Exrcusés. — MM. Frédéric Cayrou, Yves Estève, de Maupeou, Geor- 
ges Maurice. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance dû mercredi 19 mars 1958. 


Présents — Mme Gilberte Pierre-Brossolelte, MM. Descours 
Desacres, Droussent, René Dubois, Jean-Louis Fournier, Le Basser, 
Le Marcel Molle, Plait, Henri Varlot, 


Suppléants. — Mme Cardot, MM. Pugnet, Thibon. 
Ercusés. — Mine Girault, MM. Ménard, Emile Roux, 


Prés! 
poresto 
de Mol 
Jean-Li 

Sup? 

Assis 
de la 
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Motai: 
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teur de la commission de la justice et de législation civile, criminelle ssl Ge ttes (2 
et commerciale; ne , Session de 1957-1958, avis de la commission D« 
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re séance du mercredi 19 mars 1%8. 


présents. — MM. Armengaud, Brousse, Chapalain, Coudé du 
pesto, Courrière, Priant, Waïdeck L’Huillier, André  Litaise, 
&æ Montalembert, Pellenc, Primet, Mlle Rapuzzi, MM. Alex Roube;t, 
Jean-Louis Tinaud. 

Ercusés. — MM. Auberger, Bousch, Fillon, Fiéchet, Jasques 
Masteau. 

Suppléants. — MM. Paul Chevallier, Filippi, Le Digabel, Raybaud. 


sssistaient, en outre, à la séance. — M. Lachèvre (au titre de 
commission de Ja marine et des pêches), M. Lemaire (au titre 


+ on des affaires économiques). 


de la co 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


présents. — MM, Boisrond, Claireaux, Delrieu, Durand-Réville, 
Razac. 
Suppléants. — MM. Léonetti, Ramampy. 


Ercusés. — MM. Castellan & 
hhssé de Lachomette, Paul nguet, M Bodje, Michelin, Ménard, 


Mois de Narbonne, Marius Moutet, Susset, Symphor, Zaflmahova. 


et de législation 
Commission de la — civile, 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Gaston Charlet, Delalande, Jean Geoffroy, Gilbert- 
Jules, Jozeau-Marigné, Marcel Molle, Georges Pernot, Schwartz. 


Ercusés. — MM. Biatarana, Kaïlb, Marcilhacy, Namy, Rabouin. 


Commission suffrage universel, du contrôle Constitutionnel, 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents. — MM. Blondelle, Borgeaud, Chaintron, Marcel Cham- 
ix, Colonna, Michel Debré, Gilbert-Jules, de Menditte, Monichon, 
e Montalembert, Nayrou, Rabouin, Joseph Raybaud, François 


Valentin, Zèle. 
Ercusés. — MM. Henri Cordier, Joseph Perrin, Riviérez 
Suppléants. — MM, Delalande, Gondjout, Le Basser, Péridier, Razac, 
de Rocca Serra. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le jeudi 20 mars 1958, à 
seize heures (local de la commission) : 

Projet de loi de finances pour 1958 (ne 337, session 1957-1958), 
adopté par l’Assemblée nalionale, après déclaration d'urgence 
(> partie: dispositions relatives aux investissements). 

Dépenses en capital relatives à: Intérieur, Algérie, — Rapporteur: 
M. Jacques Masteau. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la production iMlutriene, le jeudi 20 mars 1958, à dix heures 
(local ne 274): 

HT. — Invitation de la commission de la recherche scientifique à 
pes er à Ja visite du Centre européen de recherches nucléaires 

Genève, le lundi 234 mars 1958. 


Réunions de commissions du jeudi 20 mars 1958. 


Commission des boissons, local ne 214. — Dix heures trente. 
Commission des finances, local ne 131, — Seize heures. 
Commission de l’intérieur, local] ne 221, — Dix heures. 
mmission de Ja production industrielle, local me 274. — Dix 
es. 
he des taxes parafiscales, local ne 131. — Quinze 


Cerneau, Courroy, Hassan Gouled, 4 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 mars 1958. 


A quinze heures trente, — SkANCE PUBLIQUE 


4° Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer aux ques- 
tions orales suivantes: 

a) M. Daniel Boisdon demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle décision le Gou-ernement entend prendre en ce 
qui concerne le barrage du Kouilou en présence de la position du 
Gouvernement belge qui paraît avoir pris lui-même une décision 
ferme en ce qui concerne l’utilisation des forces énormes que repré- 
sentent les chules du Bas-Congo pour la construction du barrage 
d'Inga (n° 79); 

b) M. Vignes demande à M. le ministre de la France d'outre-mer 
ies motifs de la récente tension politique au Cameroun et les condi- 
tions dans est appliquée, dans cet Etat sous tutelle, la 
loi-cadre dont le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 a prévu :’appli- 
cation au Cameroun (ne 8); 

c) M. Hazoumé demande à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer : 

IL — Quelles sont les causes et quels sont les responsables des 
pe incidents survenus à Cotonou dans la journée du vendredi 
janvier 1958 qui firent deux morts et de nombreux blessés, 

II. — Quelles sont les mesures envisagées par le Gouvernement 
français pour rétablir au Dahomey une siluation politique très 
assombrie qui risquereit, en s’aggravant, de conduire ce pays à des 
aésordres, d'entraver son développement économique, de retarder 
l’apaisement des esprits et de comprometire la juste application de 
la loi-cadre du 23 juin 19% en laquelle les populations d'outre-mer 
avaient placé de grands espoirs (n° 87). 

2° Discussion d'urgence de la proposition de résolution €e 
MM. Guillabert, Robert Schmitt, Hazoumé et Charies-Cros tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à modifier l'article 45 de la loi du 
27 velobre 19%%6 sur la composition et l'élection de l’Assemblée de 
V’Union francaise et, par voie de conséquence, l'article 454 du code 
électoral. (Ne 179, session 1957-1958. — M. N.., rapporteur de la 
commission de politique générale.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 20 mars 1958. 


N° 168 (1) (2). — Proposition de résolution de MM. Olléon, Riond, 
Antonini, Begarra, Alfred Bour, Cazelles, 
Deroux, Roger Dusseaulx, Jean Guiter, Héline, Alfred Jacobson, 
Georg:s Oudard, Rosenfeld et Robert Schmitt tendant à Ja 
création d’une intercommission, dénommée « intercommission 
de la zone franc », chargée de l'étude des problèmes écono- 
miqu?s et financiers posés aux pays et terriloires de la zone 
franc par leur association à la Communauté économique euro- 
péenne (renvoyée à la commission du règlement, des pétitions 
et d2s questions constitulionnelles). 

N° 175. — Rapport de M. Omer Sarraut, au nom de Ja commission 
des relations extérieures, sur la demande d'avis (ne 71, session 
1957-1958), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le mg de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relalive à l'entraide judiciaire 
et à l’exequatur des iügements signée à Paris le 16 novembre 
1956 entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement royal du Laos. 

Ne 179. — Proposition de résolution de MM. Guillabert, Robert 
Schmitt, Hazoumé et Charles-Cros tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier l’article 45 de la loi du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et par voie de conséquence l’article 454 du code électoral 
(renvoyée à la commission de politique générale). 


Nora. — (1) Ce document a été mis à la disposilion de Mmes et 
MM. !l2s conseillers de l’Union française le lundi 17 mars 1958. 

(2) Le tirage de ce document a été limité aux besoins de Mmes 
et MM. les conseillers de l'Union française et des services ds 
l’Assemblée, 


Affaires économiques. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents: MM. Bégarra, Loste, Olléon (Jean), Troisgros. S nie: 
M. Régarra de M. Saïdou M. Cazelles de M. Rever- 
bori, M. Jean Olléon de M. Mayaki, M. Coste de M. David-Darnac, 


Fzcusés: MM. Dède, Roger Dusseault, Theelten, Ramus, 
Assistaient en outre à la séance: MM. Reyt et Vignes, 
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Défense de l’Union française. A. — Créances résullant de placements de capitaux ee 
libellées en Reichsmark. 
domi 
Séance du mercredi 49 mars 4958. I. Ces créances seront converties dans la mesure où il s'agits ci-des 
a) D'obligations et de bons du Trésor productifs d'intérêts figurant soient 
Présents: MM. André (Max), Bazé (William), De Gouyon, Guiter dans une liste annexée à la loi. (Ne pourront être convertis certain #1 dé 
(Jean), La Malène (Christian de), Laurent-Eynac, Le Coutaller, droits afférents aux emprunts du Reich 4 1/2 % 1938 (2% émission ente 
Lengentilhomme, Lévy (Roger), Mme Emilienne Moreau, MM. Moul- et 1959 (2e émission) ; Fer 
lec, Reverbori, Reyt, Schleiter (Gabriel), Schneider. Suppléants: b) D'inscriptions au Grand Livre de la Dette publique, au Livre EE 
M. Dardelle de M. Signoret, M. Max André de M. Letourneau, de la Dette de la Reichsbahn, au Livre de la Dette de la Reichspyg + 
de ou au Livre de dépôt tenu par l'administration de la Dette publique Ent 
ynac gel, Leg pour les bons de la « Dette de liquidation d'emprunts » 
- Excusé: M. Jacobson. lüsungsschuld), sur lesquels ont élé perçues des annuités prf. ; 
renlielles ; 
c) De certificats de la Reichsbank relatifs à des actions privilégié» 
de la Reichsbahn; ; 
Plan, équipement et communications, d) D'intérêts et de dividendes des créances mentionnées aux par. Dar 
RS USE) graphes a, b, c ci-dessus, venus à échéance selon les condition ne P 
des émissions au cours de la période du 1° janvier 1935 au 8 my tion 
Séance du mercredi 149 mars 1958. 1945 inclus, dans la mesure où ces créances seront elles-mêmes accor 


Présents: MM Charlier, Deroux, Fleury, Guillahert, Jba Zizen, 
Lhuillier, Marquet, Olléon (Jean). Suppléants: M. Charlier de 
M. Rogué, M. Deroux de M. Dède, M. Fleury de M. Charles, M. Lhuil- 
lier de M. Chiarasini, M. Guillabert de M. Rocaglia, M. Iba Zizen 
de M. Jücobson, M Marquet de M. Isautier, M. Olléon de M. Frédet. 


Excusés: MM. Blanchard de La Brosse, Castex, Duval, Junillon, 
Ramus, Saïdou Djermakoye. 


Politique générale. 


Séance du mercredi 19 mars 1958. 


Présents: MM. André (Max), Parbé, Bégat, Baisdon, Charles-Cros, 
Charlier, Habib-Deloncle (Michel), Laurin, Rencurel. Suppléants: 
M. Darlan de M. Ba Amadou, M. Sarr de M. Ahidjo, M. Barbé de 
M. Odru, M. Begat de M. Ya Doumbia, Boisdon de M. Schmitt 
(Robert), M. Charles-Cros de M. Rosenfeld, M. Habib-Deloncle de 
M. Delmas, M. Laurin de M. Razafindrakoto, M. Rencurel de M. Ber- 
trand, M. Charlier de M. Legentilhomme, M. Max André de Mme 
Lefaucheux. 


Assistait en outre à la séance: M. Guillabert. 


Annulation de convocation de commission, 


La commission d’information qui devait se réunir le jeudi 20 mars 
4958, à dix-sept heures, est annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Communiqué relatif à l'application de la loi allemande du 5 novem- 
bre 1957 sur le règlement des questions issues de la guerre et de 
l'effondrement du Reich (Allgemeines Kriegsfolgengesetz). 


Le ministère des affaires étrangères appelle l'attention de toutes 
les personnes intéressées sur le communiqué suivant du ministère 
des finances de la République fédérale d'Allemagne : 

La loi du 5 novembre 1957, publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique fédérale, partie I, pages 1747 et suivantes, et relative au 
règlement général des dommages résultant de la guerre et de l’effon- 
drement du Reich (Allgemeines Kriegsfolgengeselz, loi générale sur 
les conséquences de la guerre), prévoit, en particulier, conformé- 
ment aux dispositions du paragraphe 6 de l'annexe I de l'Accord du 
971 lévrier 14953 sur le règlement des dettes extérieures allemandes 
(Accord de Londres), le règlement des créances détenues par des 
ressortissants étrangers sur le Reich (y compris le patrimoine de la 
Reichsbahn et de la Relchspost}), l’ancien Etat de Prusse et les 
Relchsautobahnen. La loi applique aux créances résultant de place- 
ments de capitaux libellées en Reichsmark un régime différent de 


converties conformément au paragraphe IL ci-dessous et à la cond. eux 
tion que les roupons soient présentés avec la déclaration des oblisa. 
tions elles-mêmes; 

e) De créances nées de l'application de la loi du 23 juin 19% L'0 


— Reiehsgesetzblalt 1, page 391 — relative à la revalorisation de là pour! 
Delte de garantie du Reich pour les emprunts des anciennes colonies dispc 
allemandes. D. 

IT. — Dans la mesure où un droit à conversion sera établi, une ee 
créance sera inscrite dans le Grand Livre de la Deite publique pons 


pour un montant en DM égal à 10 p. 100 du montant nomin 
en RM de la créance à convertir (Dette de conversion). La Det# 
de conversion portera intérêt à 4 p. 100 l'an à partir du 4er avril 1955, 
Le montant total des Dettes de conversion sera amorti par voies 
de tirage au sort, par tranches autant que possible égales, Le pre. I 


mier tirage aura lieu en 1960. On prévoit que l’amortissemen cem 
terminé en 1985. ciaie 
Les créanciers, auxquels auront été reconnus des droïts à conver. ann 


sion pour un montant total inférieur à 100 DM, recevront un paye. des 


ment comptant, sans intérêt, au cours des années 1958 à 1960. chai 
Les débiteurs de la Dette de conversion sont: «4 
es 


1. La République Fédéra!e d'Allemagne, dans la mesure où } L' 
s'agit de créances sur l'ancien Reich ou l’ancien Etat de Prusse; | 
2. La Deutsche Bundesbahn, dans Ja mesure où il s’agit de 
créances sur l’ancienne Reichsbabn:; 
3. La Deutsche Bundespost, dans la mesure où il s’agit de créances 
sur l’ancienne Reichspost. 


celui réservé aux autres créances en Reichsmark. 


Les créanciers étrangers ont la possibilité de transférer leurs droits le : 
à la Frankfurter Kassenverein Aktiengesellschaft, agissant en qu- ec! 
lité de trustee, et de se faire remettre un certificat au porteur qui | « 
sera négociable à la Bourse de Francfort-sur-le-Main. dire 
TL — Le droit À conversion est, notamment, soumis à la condi- g 
que les créances aient été détenues à la date du 31 décembre tior 
Rei 
a) soit par des personnes physiques qui, à la date du 91 décembre A : 
1952, étaient des ressortissants d’un Etat auquel l'Accord de Londres L 
sur les dettes est actuellement ou deviendra applicable, ou qui pos 
avaient, à celle date, leur résidence permanente sur le territoire ra 
d'un tel Etat; A 
b) soit par des personnes morales qui étaient, À la date du 
81 décembre 1952, élablies sur le d'un Etat désigné au 
paragraphe a) ci-dessus. (Les personnes morales sont considérées di 
comme établies sur le territoire de l'Etat, selon le droit duquel ai 
elles sont constituées, ou bien, dans le cas où leur principal éta- d" 
blissement ne se trouve pas sur le territoire de cet Etat, sur le de 
territoire de l’Etat où leur principal établissement est enregistré.) + 
- 
B. — Autres créances libellées en Reichsmark. 
1. — La loi générale sur les conséquences de la guerre ne pré 
voit de règlement que pour les catégories de créances nomimé- les 
ment désignées par la loi. Toutes les autres créances sont éteintes. le 
Les créances dont le règlement est prévu comprennent essentiel: rè, 
lement des droïts à pensions, des indemnités pour dommages cor- (s: 
porels et alleintes à la liberté (à l'exclusion de celles dues aus - 
victimes du régime national-socialiste), des créances nées de contrats Gi 
bilatéraux, de sûretés réelles (hypothèques, dettes foncières, rentes de 
foncières, etc.) et de décisions judiciaires ou arbitrales définitives | 
ainsi que des droits au payement du prix d'achat de biens fon- el 
ciers ou des indemnités d’expropriation. 
II. — Le montant des sommes dues est calculé conformément kr 
aux lois allemandes relalives à la réforme monétaire. Le taux de ‘ 
conversion est fixé par ces lois, en principe, à 4 DM pour 10 R\; et 
dans des cas exceptionnels seulement, à 4 DM pour 4 RM. p 


Î | 
| 
| 
tr 
4 
| 
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1. — Le règ'ement des droits à pensions et des indemnités pour 
gommages corporels et atteintes à la liberté visés au paragraphe 1 
ci-dessus est soumis, en particulier, à la condition que ces créances 
«ajent détenues par des personnes physiques qui, à la date du 
y décembre 1952, avaient leur domicile ou leur réskience perma- 
nente sur le territoire de la République Fédérale d'Allemagne, ou 
à Berlin (Ouest), ou encore sur le terriloire d’un Etat ayant reconnu, 
à la date du 1er avril 4956, la République Fédérale d'Allemagne ou 
qui, à la date du 31 décembre 1952, étaient ressortissantes d'un 
flat auquel l’Accord de Londres sur Jes Dettes est actuellement ou 


deviendra applicab.e, 


V'agits 
ürant 
l'laing 


Livre 
1Spost 
)ique 
ihea. 
Prélé. 


C. — Octroi de secours. 


pans les cas où la Loi générale sur les conséquences de la guerre 


Para. 
ne prévoit pas une conversion (Section A) ou un règlement (Sec- 


itiong 
à mal ton B) des créances, des secours pourront être éventuellement 
accordés, pour remédier à des situations particulièrement pénibles, 


On. eux personnes physiques actuellement dans le besoin, à la condi- 
ton que l'indigence de ces. personnes résulle directement du défaut 
de règlement de leurs créances. 
1933 L'octroi de secours ne conslilue pas un Droit, Ces secours ne 
le }à pourront être accordés que dans la limite des crédits budgétaires 
)nieg disponibles. 
D. — Les créances couvertes par les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 5 
de l'Accord de Londres sur le Règ'ement des dettes extérieures 
ne sllemandes (#) ne bénéficient pas des mesures prévues aux Sec- 
jons À, Bet C ci-dessus. 


955, — Procédure. 

Voie 

pre. L — Les demandes de conversion de. créances résultant de pla- 

era «ments de capitaux doivent être souscrites sur une formule spé- 
ciale. Les formules spéciales de déclaration, auxquelles seront 

rer. annexées toutes indications à l'usage des créanciers étrangers et 

y des établisserents financiers étrangers, pourront être obtenues pro- 


chainement en France par l'entremise . des banques et établisse- 
ments de crédit ayant la qua:ité d’intermédiaires agréés de l'Office 


des Changes. 

I L'Administration Fédérale de la Dette (Service de “%erlin) est 
compétente pour statuer sur les demandes. 

de \ Les demandes de conversion devront -être déposées aussitôt que 
possible et au plus tard le 31 décembre 1958. 


‘1. — Les ressortissants étrangers disposent d’un délai expirant 
le 31 décembre 1958 pour faire valoir leurs droits au titre de ia 
section B 

il | a) Auprès de la direction supérieure des finances (Oberfinans- 
direktion) à Cologne, pour autant que les créances sont détenues 
sur le Reich, l’ancien Etat de Pruss2 et les Reichsautobahnen ; 

l b) Auprès de la direction des chemins de fer (Bundesbahndirek- 

ê tion) à Cologne. pour autant que les créances sont détenu:s sur la 

Rcichsbahn ; 

| c) Auprès de la direction supérieure des postes (Oberpostdirektion) 

à Cologne, pour autant que les créances sont dét:nues sur la Reichs- 


post. 
L'article 5 de l'Accord de Londres sur le règlement des dettes 
exlérieures allemandes est reproduit ci-après: 


(2) L'examen des créances issues de la deuxième guerre mondiale 
des pays qui ont été en guerre avec l'Allemagne ou ont été occupés 
2e elle au cours de celte guerre, et des ressortissants de ces pays, 

l'encontre du Reich.et des agences du Reich, y compris le coût 
de l'occupation allemande, les avoirs en comple de clearing acquis 
pendant l'orcupation et les créances sur les Reichskreditkassen, sera 
différé jusqu'au règlement définitif du problème des réparations. 

(3) L'examen des créances nées au cours de la deuxième guerre 
mondiale des pass qui n'ant pas été en guerre avec l'Allemagne ni 
occupés par elle au cours de celte guerre, et des ressortissants de 
ces pays, à l'encontre du Reich et des agences du Reich, y compris 
les avoirs acquis en compte de clearing, sera différé jusqu'à ce que 
le règlement de ces créances puisse ire étudié en liaison avec le 
règlement des créances visées au paragraphe (2) du présent article 
(sauf dans la mesure où elles pourraient être réglées eur la hase 
des accords qui ort été signés par les Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la République française et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et le Gouvernement d'un 
de ces pays, ou en relalion avec ces accords). 
| (4) Les créances à l'encontre de l'Allemagne ou des ressortissants 
tllemands des pays » ont élé incorporés au Reich avant le 1er sep- 
tembre 1939, ou qui étaient les Alliés du Reich le 4er septembre 1939 
où après cette date, et des ressortissants de ces pays, lorsque ces 
créances résultent d'obligations contractées ou de droits acquis entre 
la date d’incorporation (ou dans le cas des Alliés du Reich, le 
dr se tembre 1%9) et le 8 mai 1%5, seront traitées con'ormément 
eux dispositions prises ou à prendre dans les traités appropriés. 
Dans Ja mesure où de telles dettes pourron', aux termes de ces 
traités, faire Thon + d'un règlement, les dispositions du présent 
Accord seront applicables. 


IL — Dans de nombreux cas, les créanciers éprouveront des 
difticultés pour déterminer si leurs créances sur le Reich (y compris 
le patrimoine de la Deutsche Reichsbahn ou de la Deutsche Reichs- 
post), sur l’ancien Etat de Prusse ou sur les Reichsaulobahnen 
peuvent étre converties ou réglées conformément aux dispositions 
de la loi générale sur les conséquences de la guerre. Cette obser- 
valion s'applique spécialement aux créances des ressortissants étran- 
gers. 

Le ministère fédéral des finances conseille donc aux créanciers 
étrangers de déclarer par mesure de précaution loutes les créances 
qu'ils détiennent sur les organism®?s désignés ci-dessus, dans la 
mesure où le règlement de ces créances n'est pas indisculablement 
exclu par les dispositions de l’article 5 d2 l'accord de Londres. 


IV. — Les demandes de secours (section C) devront être déposées 
le 21 décembre 1959 au plus tard à l’Ausgleichsamt de Cologne, 

Les demandes de règlement qui auront été reçues dans les délais 
prescrits par les services mentionnés au paragraphe II de la sec- 
tion E, mais qui n'auront pu étre admises au bénéfice des dispo- 
sitions analysées dans la section B, seront considérées d'office 
comme des demandes de secours. Elles seront transmises en temps 
voulu à l’Ausgleichsamt de Cologne. 


Avis aux résidents français susceptibles de bénéficier de l'applicatioæ 
de la loi allemande du 5 novembre 1957. 


Le ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
rappelle aux personnes qui demanderont à bénéficier des dispo- 
sitions de la loi allemande sur les conséquences de la guerre, 
analysées dans le communiqué ci-dessus, quelles sont leurs oLlj- 
gations au regard de la réglemeniation française des changes. 


4. — Détlenteurs de créances représentées par des litres. 


Les personnes ayant la qualité de « résidents » (à l'exception 
des personnes physiques de nationalité étrangère), qui possédent 
à l'étranger des titres libellés en Reichrsmark, sans que ces titres 
soient déposés sous le dossier d'un intermédiaire en France, et 
qui ne les ont pas encore déclarés à l'office des changes, doivent 
faire sans délai cette déclaration, qu'il convient d'adresser an ser- 
vice des avoirs étrangers et du contrôle financier, 42, rue de Clichy, 
Paris. 

Les résidents (autres que les personnes physiques de nationalité 
étrangère) qui bénéficieront de la conversion prévue à la section A 
du communiqué précilé seront tenus: 

Si les titres provenant de la conversion leur sont remis en Alle- 
magne et s'ils désirent les conserver dans ce pays, de les y placer 
sous dossier d’un intermédiaire agréé -français, chez un corres- 
pondant de celui-ci; 

Si les titres provenant de la conversion leur sont adressés en 
France par la voie d'un intermédiaire agréé, de les déposer chez 
un établissement habilité à conserver des valeurs tnolulères éiran- 


gères. 

ll est précisé à toutes les personnes susceptibles de recevoir des 
titres provenant de la conversion, sans distinction de résidence où 
de nationalité, qu'il leur est interdit de se faire envoyer d'Alle- 
magne en France ces titres par la voie postale. De plus, elles ne 
peuvent les détenir personnellement en France et doivent Îles 
déposer chez un établissement habilité à conserver les valeurs m- 


bilières étrangères, 


2. — Détenteurs de créances non représentées par des titres. 


Les personnes ayant la qualité de résidents (autres que les rer 
sonnes physiques de nationalité étrangère) qui déposeront des de- 
mandes de 1èglement ou de secours au titra des sections B ou C 
du même communiqué devront, lors du dépôt de leurs demandes 
auprès de l’administration allemande compétente, souscrire, confor- 
mément à l’article 55 du décret du 15 juillet 1957, une déclaration 
de droits éventuels, qui sera adressée à l'office des changes, service 
des avoirs étrangers et du contrôle financier, 42, rue de Clichy, 
Paris 

Il sera admis que l'envoi d’une copie de la demande adressée 
aux autorités de la République fédérale pourra tenir lieu de décla- 
ration. 

Les intéressés sont jinvilés, dans leur intérêt, à remettre cette 
copie en double exemplaire, à l'office des changes, en prenant soin 
de demander que le second exemplaire soit transmis, à toutes fins 
utiles, au service des biens et intérèls privés du ministère des 
aflaires étrangères. | 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLA]Iy 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la onzième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Paris (Palais de Chaillot) le mercredi 
19 mars 1958, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: 


23 

77 

74 

70 

70 
910 
2835 
6.191 
6.030 
0.078 
5.626 
7.289 


£e billet portant le 


47.570 gagne 5.000000 F dans le groupe 2 et 


71.510 gagne 10.000 090 F dans le groupe 6 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 
38.600 gagne 15.000.000 F dans le groupe 6 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2 


numéro : 


100.000 F. 
100.009 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 
50.000 F. 


66.676 
12.572 
10.410 
43.149 
22.633 
39.339 
98.299 
41.870 
01.269 
24.680 
09.59% 
39.734 
82.635 
45.820 
97.770 
73.682 
62.856 
13.070 
36.014 
30.219 
82.304 
43.826 
41.371 
17.740 
81.259 
06.913 


47.205 


01.951 
12.020 
39.281 


500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5 


Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro: 


.. 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 26 mars 1958 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F, 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.009 F,. 
200.000 F. 


200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.000 F. 
1.000.009 F. 


Col 
M: 
B 
| 
| 

1.000.000 F. | 

| 

3, 4, 5. 

3, 4, 5. 

30.383 gagne 40.000.000 F dans le groupe 5 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
1 — Evaluation des recettes de la huitième semaine (du 22 février au 28 février 1958). (En milliers de francs.) 
di 
NATURE DU TRAFIC _ ed 1958 1957 
Recettes évaluées. Recelles complables | Es Valeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue. 1 Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
foyageurs 2.103.800 2.170.489 » 66.689 3,1 
Bagages 34.130 39.093 » 4.963 12,7 
F. Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 444.550 405.074 39.476 9,7 » . 
Marchandises (détail et wagons).......... 7.202.120 6.652.721 549.309 8,3 
”, Total des recettes de la Société nationale 
“ des chemins de fer français......... 9.784.600 9.267.377 517.223 5,6 d » 
‘ RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
’ comptables évaluées des recelles comptables 
du fer janvier | du 4er février | du fer janvier | du 1er janvier 1958 1957 
: NATURE DU TRAFIC au eu au au 
31 janvier % février 2% février 2% février En valeur Pour- En valeur Pour- 
41958. 1958. 4957. absolue. centage absolue. centage. 
1 2 3 5 6 1 8 
Voyageurs 9.101.980 8.514.720 17.616.700 16.903.555 713.145 42 
Bagages 443.341 427.820 271.161 309.023 » 37.862 123 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 1.619.546 1.680.710 3.330.256 3.048.818 281.108 9,2 Ê » 
Marchandises (détail et wagons).......... 29.729.853 28.194.440 57.924.293 51.568.272 6.356.021 12,3 , » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.........| 40.624.720 38.517.690 79.112.410 71.829.698 7.312.712 10,2 » » 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


Cours limites | Cours extrèmes Cours limites | Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
pe Pays. Devise. | Parité. par la Banque du + Para. Doris. Pers. par la Banque du 
Bouree de France. 19 mars 1958, Bouree. de France. 19 mars 1959, 
350 .. | États-Unis ..... | 1 U.SA.] 950..(2) | 56 42 | Italie ......... | 100 lire. 56 008 5559 6643! 59425 56415 
358 35 | Canada ..... $ Can. 358 05 358 4026 Norvège ss... 100 €. n. 4900 4863 50 40937 1926 50 4926 
164 .. | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib ce 0277 50 | Pays-Bas ...... 100 921052 |O9141 60 9279 80 | 76 50 
8379 . | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 [8271 .. 8396 .. | 8332 .. 8380 50 8026 50 | Suisse | 100FS. | 800308 |7044.. 8064 .. | 8029 50 8029 
1353 50 | Autriche ....... | 1#00sch. | 134615 1356 25 | 1352 50 1452 1007 | Égypte | liv | 100504 |...... ...... ...... 
704 8Q | Belgique ...:... | 100 F b. 700 06975 70525 10195 70475 1226 50 | Portugal ....... 100 ese. | 1217 39 1208 25 1226 50 | 122600 ... à 
5092 | Danemark ..... | 100c. d. | 506722 |5029 25 6105 25 | 5091 .. 4597 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. | 4804 11 4807 50 | 
085 63 | Gde-Bretagne... | 1 Liv. et. 980 072065 9735) 955% 985 40 417 40 | Yougoslavie .….. | 4100 din. 116 666 | 115 70 411760! 41740 .... 


Zone C. LA 100 F F. 200 | Zone C. LA 100 EF C F. P.socee 550 


(4) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 41957 relatif sux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 pæ FRANCS C.F.A. 
Sièce sOCIAL : 149, RUE GALLIENI, A TANANARIVE (MADAGASCAR) 
R. C.: Tananarive n° 47. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F métropolitains. 


Tirage du 3 mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 259 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 3 mars 1958 formant, avec les 297 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir pour 


l'année 1958 ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et rmi lesquelies 
figurent des obligations non encore présent: au rembour- 
sement. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de NUMÉROS 
1 
946 à 1.172 1956 9.578 à 9.752 1952 
2011 à 2.223 1955 11663 à 11826 1951 
5.392 à 5.591 1954 12454 à 12643 1953 
6.601 à 6.842 1957 | 15.779 à 16.045 1958 


pu ces obligations sont remboursables à 10.000 F métropo- 
ains. 

Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958, coupon n° 9 du ler mai 1959 attaché. 
Remboursements antérieurs, coupon du ler mai mai de l’année 


suivant le tirage attaché. 


AIME BABOIN & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 75.000.000 FRANCS 
Srècx soclaz : 31 33, RUE ROYALE, LYON 
R. C.: Lyon n° 415 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946. . 
Dousième emortissement du 20 avril 1368. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 32 obligations sorties au tirage du 
5 mars 1958 et représentant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d’'amortisse- 


2° De la série sortie au tirage antérieur parmi laquelle figurent des 


titres non présentés au remboursement. 


983 à 997 (année de remboursement : 1956). 
L847 à 1.904 (année de remboursement : 1958). 


VERRERIE SOUCHON - NEUVESEIL, 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et d'Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
socIAL : 8-10, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon n° 55B 233. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 263 obligations repré. 
sentant le quart de l’amortissement prévu pour le 15 avril 1958. 


Liste numérique de la série comprenant les 791 obligations repré. 

sentant les trois quarts de l'amortissement sorties au tirage le 
6 mars 1958 et remboursables à 10.548 F, coupons n° 3 (15 avri 
1959) et suivants attachés. 


397 à 1.222 
Les obligations amorties en 1957 ont été toutes remboursées 


CLAUDON RICHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.800.000 F 
Srèce soctar : 12 A 20, RUE CoURTÉPÉE, DIJON (Côren'Or) 
R. C.: Dijon n° 627. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au firage du 28 février 1958 et rembour- 
sables à partir du 1“ avril 1958 à 2001 F; 
antérieurs parmi lesquelles 
tés au remboursement. 


Des obligations amorties aux tir 


14 5 58 1081 à 1035 57 1711 à 1715 57 
S1à 35 58 1036 à 1040 58 1751 à 1755 58 
191 À 195 56 1091 à 1095 57 1791 à 1795 55 
246 à 250 58 1.126 à 1130 58 1811 à 1815 58 
251 à 255 57 1.136 à 1.140 58 1.816 à 1.820 58 
346 à 350 58 1.196 à 1200 56 
371 à 375 57 1.251 à 1255 56 1906 à 1910 58 
401 à 405 58 1256 À 1260 54 1916 à 1920 57 
461 à 465 57 1281 à 1285 57 1921 à 1925 - 57 
486 à 490 57 | 1286 à 1200 57 aise 57 
496 à 500 57 58 2070 57 
526 à 530 56 1336 à 1340 56 2666 D MS: 57 
566 à 570 57 1356 à 1360 58 5 
571 à 575 57 1366 à 1370 57 — 
686 à 690 57 1431 à 1435 57 2.181 à 2.185 7 
731 à 735 58 1.476 à 1480 58 2.186 à 2.190 " 

736 à 740 58 1.506 à 1510 57 2.206 à 2.210 
761 à 765 57 1.601 à 1605 57 2.261 à 2265 57 
816 À 820 58 1.606 à 1610 58 2.321 à 2325 57 
821 à 825 58 L661 à 1665 57 2.386 à 2.390 58 
891 à 6895 58 1.671 à 1675 57 2.396 à 2.400 58 
1.001 à 1005 58 1.696 à 1700 58 | 2411 à 2415 58 


1° 


[ 
| 
N 
| 
ANNÉES ANNÉES ANNFES 
de de de 
BE sement. sement. sement. 
ment ; 
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ARJOMARI MANUFACTURE GENERALE DE MUNITIONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384.000.000 DE FRANCS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 3, RUE DU PARIS (6°) SièGe sociaL : BOURG-LES-VALENCE (DRÔôÔME) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 9442. R. C.: Romans n° 10570. 
“+ 5 1/2 0/0 1/4 0/0) F Emprunt 4 1/4 0/0 1944. 
‘ancienne société Papeteries Johanno 
Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de 
LISTE NUMERIQUE la munitions, à Bourg-lès- Valence, 
+ Des 93 Ras au quatorzième tirage au a proc au rachat en urse de 367 obligations et au tirage de 
1 — en Bourse, 109 = 476 titres, dont l’amortissement est 
la totalité de l'annuité à emortir au ler avril 1958. Ces obli- prévu po RES 10, 
gations seront remboursables à 2001 F ; | = 
2° Des obligations échangées et non échangées amorties aux tirages 
Préfecture de la Guyane. 
AVIS 
5.038 
5.056 58 5473 58 5.786 58 DEMANDE DE CONCESSION DE MINES 
500 5793 97 
5. - 
5.061 58 5.485 57 5.794 58 ” 
5.088 57 ve n Tr _ créée en application de la loi n° 46860 du 30 avril 1946, au capital 
5.096 56 5. 295 57 5816 55 de 50 millions de francs, agissant au nom et pour le compte de 
5.098 58 ‘ ladite société, dont le siège social est à Paris (16°), 52, rue Copernic 
5.109 sollicite une concession de mines de bauxite et minerais connexes. 
+ 57 5.517 57 5.821 58 Cette concession serait limitée comme suit : 
5.518 58 5.823 58 Au N le I passa 
510 57 97 | pement à 15 on Nord du clocher 
5 142 58 5.548 58 5.826 58 et de la rive droite du fleuve Mahury, et le point B, intersection 
5.148 57 — et du méridien passant à 5 km à l'Est du clocher 
5. | Roura. 
5.147 58 D... © à A l'Est, par une ligne brisée partant du point B ci-dessus défini, 
5.584 57 5246 56 ps par du passant à 9 km 
au er de e ura et du méridien passant à 
5150 58 5 km à l'Est dudit clocher, et par le Point D, intersection Qu 
ù para passa au point angle Sud-Est de la 
5216 5 602 57 5.867 58 aboutissant au poin essus ni. 
5.219 58 5.613 58 5.868 58 Au Sud, par la droite EF partant du point E ci-dessus défini et 
et — 5615 58 5.869 58 aboutissant au point F, point de jonction de la rive gauche de la 
+ 57 5.623 58 5.870 57 rivière Couana avec la rive droite de la rivière Orapu. 
5635 58 5.880 57 + 
5 640 58 5 Lesdites limites enferment une étendue superficielle de 30.300 hec- 
5.278 58 5.653 58 5.889 58 De.culeniie de prescriptions du décret n° 56-1039 du 5 oeto- 
5.286 57 5.657 58 5890 57 bre 1956, une enquête sera ouverte sur cette demande du ler mars 
— 5.659 au 30 avril 1958. 
5.665 Pendant l'enquête, un exemplaire de la demande et de ses annexes 
+ 4 y — Le 57 sera tenu sans déplacement à la disposition du public dans les 
5.307 58 5.673 57 5.899 58 Les oppositions à la demande devront, à peine de nullité, être 
5.312 58 5.674 57 5.900 55 notifiées par acte extra-judiciaire au bureau minier guyanais, 
5.314 58 5.675 56 5.905 58 immeubles du service des mines, à Cayenne, et au chef du service 
Le préfet de la Guyane, chevalier de la Légion d'honneur, 
5387 58 5.687 57 5 920 58 Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
5.401 58 5.688 57 5 923 58 dans les de la Guadeloupe, 
» e uyane, nique et de la union ; 
+ — Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
5.417 57 5.709 58 5.926 re d sp du décret du 20 mai 1955 susvisé, et notamment son 
5.426 58 5.748 57 5.927 57 
5.492 57 5789 56 5 930 57 ur pro on service des mines, 
5.451 57 5.750 57 5.047 57 Arvète : 
5.453 54 5.760 57 5.949 57 Art. ler. — L'avis dont le texte précède sera affiché du ler mars 
5454 55 5.762 57 5.952 58 au 30 avril 1958 à la préfecture de la Guyane et au bureau du 
5.463 58 5.774 57 5.955 58 chef du service des mines à Cayenne. 
Il sera, au cours de l’enquête, inséré deux fois et à quatorze jours 
10 47 406 47 1.451 55 Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture et le chef du 
832 55 1.662 53 sont en co qui le 
376 50 1.043 53 1732 55 | Cayenne, le 17 février 1958. 
Le préfet. 


= 
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Préfecture de Saône-et-Loire, 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mirerais de manganèse, 
de fer et minerais connexes 


Par pétition en date du 14 février 1958, la Société de recherches 
minières de Romanèche, 54, avenue Marceau, à Paris (8°), repré- 
sentée par M. Charles Pelabon, président du conseil d’administra- 
tion, sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis 
d’exploitation de minerais de manganèse, de fer et minerais 
connexes sur partie de la commune de Romanèche-Thorins, du 
département de Saône-et-Loire. 


Le permis soliicité serait valable à l'intérieur d’un périmètre 
ABCDEFGA, dont les côtés et sommets sont définis ainsi qu'il 
suit : 

La droite A G est tangente aux deux piliers du chevet de l’église 
de Romanèche-Thorins ; 

Le point À est le point de rencontre de cette droite avec la 
limite de la concession du Grand Filon et se trouve à 25 mètres 
du pilier Nord du chevet ; 

Le point G est l'intersection de la droite A G avec la limite de 
l’ancienne concession de la Vieille Cure ; il se trouve à 8 mètres 
du pilier Sud du chevet ; 

La ligne ABCDE est la limite de la concession du Grand Filon 
jusqu’à sa rencontre avec la limite de l’ancienne concession de la 
Vieille Cure (E) ; 

La ligne EF G est la limite de l’ancienne concession de la Vieille 
Cure, entre les points E et G définis plus haut. 

Le périmètre ci-dessus délimité comprend une superficie de 
350 mètres carrés ; un plan au 1/200 en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 mars au 
28 avril 1958. 


Le préfet de Saône-et-Loire, officier de la Légion d’honneur, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1957 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlement 
d'administration sur les permis d’exploitation de mines ; 

Vu le rapport de lingénieur en chef des mines en date du 
7 mars 1958 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de Saône-et-Loire, 


Arrête : 


Art. ler. — Le présent avis sera affiché pendant une durée d’un 
mois, du 29 mars au 28 avril 1958 inclus, à la préfecture de Saône- 
et-Loire, à la mairie de Romanèche-Thorins et à la mairie du 
8° arrondissement de Paris, où est situé le siège social de la société 
pétitionnaire. 

Il sera inséré dans un journal d'annonces légales du département 
de Saône-et-Loire et au Journal officiel de la République française, 
avant le 22 mars 1958. 

Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 29 mars au 
28 avril 1958 inclus, déposées à la préfecture de Saône-et-Loire, où 
le public pourra en prendre connaissance pendant Ja période 
d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures 
+ — # et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après- 

i. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la vréfecture de Saône-et-Loire, soit 
adressées par lettres recommandées au préfet de ce département. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l’enquête. Elles devront être, en outre, notifiées 
par leurs auteurs à la Société de recherches minières de Roma- 
nèche par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

Les demandes en concurrence devront être formées devant le 
préfet dans le délai d’un mois à partir de la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 28 mai 1958. Elles devront être, en outre, 
notifiées par leurs auteurs à la Société de recherches minières de 
Romanèche par lettres recommandées avec demande d'avis de 
réception. 

Art. 3. — Le secrétaire général de Saône-et-Loire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée 
à l'ingénieur en chef des mines de Dijon et au pétitionnaire, 


* Mâcon, le 11 mars 1958. Le préfet, 


Pour le préfet : 


Le secrétaire général, 
Signé : MARC-ALBERT GORSSE. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Perrot (Philippe-Jacques), ingénieur de l’école centrale des 
arts et manufactures de Paris, demeurant à Paris (16), 21, boule- 
vard Delessert, né à Paris (16°) le 6 juin 1928; 

M. Perrot (Michel-Pierre), demeurant à Paris (17*), rue Georges- 
Berger, n° 11 bis, né à Paris (17°) le ler janvier 1932, 


déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 


AVIS DIVERS 


Société Agricole et Forestière de Yen-My 
(S.A.F.Y.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 437.500 PIASTRES D’INDOCHINE 
SIÈGE soCIAL : HANOI 


Troisième convocation. 


L'assemblée générale extraordinaire de la S.A.F.Y. qui s’est 
tenue le 8 mars 1958, sur deuxième convocation, n'ayant pas réuni 
le quorum, l’administrateur provisoire, M. de Heaulme, convoque à 
nouveau les actionnaires pour le samedi 19 avril, à Paris, 5, rue 
Léon-Cogniet, à seize heures, à l’effet de délibérer sur le même ordre 
du jour, savoir : 
1° Transfert du siège social ; 
2° Transformation du capital piastres en capital francs : 
3° Rapport de l’administrateur judiciaire provisoire et approbation 

de sa gestion ; 
4° Election d’un conseil d'administration ou prorogation du mandat 
de l’administrateur provisoire ; 


5° Questions diverses, 
L'administrateur provisoire. 


| 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CAPITAL : 8.470.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F nominal (émission 1947). 


Les porteurs des obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F, émission de 
1947, de la Société anonyme des forges et aciéries du Nord et de 
l'Est sont informés que le coupon n° 11 de 225 F brut sera mis 
en payement à partir du 15 avril 1958 aux caisses des établisse- 
ments ci-après désignés, au taux de 225 F pour les obligations au 
nominatif et au porteur : 


A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2°) ; 
Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris (8°), et 
4, rue Jean-Roisin, à Lille ; 
A l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris (8*) : 
Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°) ; 
A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
ee - de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris 
A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, à Paris (9°); 
Au Crédit commercial de France, 20, rue La Fayette, à Paris (9), 
et 103, avenue des Champs-Elysées, à Paris (8°) ; 
L. Dupont et 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
aris (8°) ; 
Au Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris (9), 
et dans leurs sièges, agences et succursales en France. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Centre 
d'études techniques agricoles du pays haut, But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : mairie de Mercy-le-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


20 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Lions-Club 
Lyon-Broïteaux. But : unir par un lien d'amitié et de solidarité des 
hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux professionnels 
de la cité et favoriser le développement des relations internationales. 
Siège social: 7, quai Sarraïl, Lyon. 


20 février 1953. Déclaration à la sous réfecture d’Apt. Association 
des maisons familiales de la Tour-d'Aigues. But: assurer Ja for- 
mation ménagère et agricole des jeunes filles. Siège social :: maison 


substituer à leur nom patronymique de Perrot celui de Perrot- 
Desnoix, sous lequel ils sont connus. 


Joly, route de Saint-Martin, la Tour-d’Aigues (Vaucluse). 
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» février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon. Amicale 
des coiffeurs de l'Avallonnais. But : resserrer les liens d'amitié et de 
ponne camaraderie entre les membres de cette corporation ; ©rga- 
niser des bals avec présentation de coiffures afin de mettre en ‘valeur 
l'art de ce métier; venir aide aux coiffeurs et aux 
déshérités de la ville d’Avallon, Siège social: mairie d’Avallon 


(Yonne). 


» février 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Asso- 
cistion locale des aïdes familiales rurales de Pontlevoy et Thenay. 
But : aide matérielle et morale des familles du milieu rural. Siège 


social: mairie de Pontlevoy. 


o1 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Société de prévoyance des artisans de la Seine-Maritime, But : 
déiense des intérêts moraux et matériels des artisans du dépar- 
tement. Siège social: 81, rue Thiers, Rouen. 


1 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foyer 
rural de Sainte-Dode. But : récréation, éducation, information techni- 
que, intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Sainte-Dode (Gers). 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Auto- 
Modèle-Ciub dieppois. But : répandre dans la région dieppoise les 
connaissances techniques et pratiques de la mécanique et de l’aéro- 
dynamique par l'étude, la construction et la manœuvre de tous 
appareils dits « modèles réduits d'automobiles » et par l’organisation 
fe toutes manifestations ayant pour but le développement du 
modélisme en général. Siège social: groupe scolaire Jules-Ferry, 
avenue Jean-Jaurès, Dieppe (Seine- 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Physie- 
Club haltérophile de Cannes. But : culture physique, poids et hal- 
tères. Siège social : 8, rue du Batéguier, Cannes (Alpes-Maritimes). 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Groupe 
de l'Espérance de Saint-Alban-du-Rhône. But : développer l'esprit 
culturel sous toutes ses formes, notamment par les sports, la musi- 
que, le théâtre, le chant, les patronages et capables 


de développer 1 des jeunes pour leur donner un idéal de 
vie chrétienne, 


ue et d'entraide sociale. Siège social: cure de 
Saint-Alban {sère). 


25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. L'Essor 
brayon. But : porter aide à toutes personnes désireuses de se consa- 
crer We le canton de Forges-les-Eaux ou dans les cantons avoisi- 
nants un à 


20, rue des Eaux-inérales, Forg 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et- ue Aails 
du groupe Paul-Emile-Victor, éclaireurs de , à Melun. But : 
favoriser et encourager la pratique du scoutisme laïc selon les 
principes et règlements des éclaireurs de France. Siège social : 
hôtel de ville de Melun. 


26 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 

Montrond. Comité de vigilance et d'act Eee la de 

l'enfance malheureuse, But : assurer aux ane malheureux, mal- 

traités, abandonnés, en danger physique ou moral ou réputés tels, 

qui lui seront signalés par ses membres ou tous autres, la protection 

Frs 7 — y tutélaires. Siège social : hôtel de ville de Saint- 
an r). 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
familiale ouvrière de Neuville, But : grouper les familles de condi- 


tion ouvrière ou appartenant au milieu pour létude et 
la défense de leurs droits et de leurs intérêts ra À. -J et moraux 
dans tous les domaines. Siège social: lotissement de la ‘latière, 


Neuville-sur-Saône. 


27 février À Déclaration à la d’Orléansville. Associa- 
tion sportive de et de rural d'Orléans- 
ville, But: maintenir et développer r'éiltre physique et moral 
par la pratique des sports et des jeux. Siège social: subdivision 
de l’hydraulique et de l'équipement rural, 8, rue de l’Isly, Orléans- 


ville, 


27 février 1958. Déclaration à la préfecture de Gap. Foyer culturel 
en e e, promouvoir l’éducation populaire. 
social : école de Montmorin. 


la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
«à du sport de boules pétanque, 
, Gibou, commune du Château- 


27 février 1958. Déclaration à 
Mer. L'Avenir giboulais. But : 
Siège social: chez M. 
d'Oléron (Charente-Mari 


ral de la puériculture. But: propagande pour articles de puéri- 

cuiture et voitures gg de fabrication française. Siège social : 
Pierre-Charron, Paris. 


rue 


28 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, Institut de 

droit appliqué. But : organiser un enseignement apte à former des 

cadres des entreprises en leur donnant les connaissances pratiques 

de droit et d'économie appropriées à leurs fonctions. Siège social : 
ut pédagogique, 29, rue d’'Ulm, Paris. 


28 février 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. La Mar: 
motte Saint-Hubert. But : assurer la destruction des nuisibles et 
pratiquer le repeuplement en gibier. Siège social: café Coppens, 
Saint-Geniez-d’Olt. 


28 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Les 
Troubadours de la Varèze. : diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques existantes ; établir un lien entre 
les familles et l’école afin de permettre à celle-ci de remplir plei- 
nement sa mission éducative et sociale ; prolonger l'œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire, notamment par l’organisation 
de loisirs culturels, et permettre ainsi l'émancipation civique, intel- 
lectuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Si 
social : salle de réunions de Saint-Alban de Varèze, commune 
Vernioz (Isère). 


28 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
des anciens rapnelés et maintenus d'Afrique du Nord. But : appor- 
ter un réconfort moral et financier aux jeunes militaires de do gr 4 
mération de Pont-deChéruy stationnés en +] française du 
Nord. Siège social: mairie Pont-de-Chéruy (Isère 


28 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
de le But: étude de la musique. Siège social: salle 
de la mairie, Crémieu 


ler mars 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Club des 

célibataires de Grenoble, But : entraide mutuelle, bonne harmonie 

3. tenue. Siège social: bar Lamartine, rue Lamartine, 
e. 


3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. ere = de 
défense du 10, rue Arthur-Croquette, Charenton. But : fendre les 


intérêts des acheteurs de parts sociales de la Société immobilière 
foncière Arthur-Croquette, à Charenton. Siège social: 10, rue 
Arthur-Croquette, Charenton-le-Pont. 


3 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association des parents d'élèves et anciens élèves et amis de l'école 
publique de Sillars, But: défendre l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation populaire. 
Siège social: école publique de Sillars (Vienne), 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Eureet-Loir. Centre 
d'études techniques agricoles de la région de Baillleau-l'Evêque. 
But : étudier, rechercher, organiser l'application des grès tech- 
niques en agriculture afin d'améliorer la rentabilité du travail et 
la productivité. Siège social: ehez M. Lemaître, président de la 
société, Dallonville, commune de Bailleau-l’Evêque. 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Union alençcon- 
naïise de vacances familiales. But : favoriser les vacances en famille. 
Siège social : 7, rue Noblesse, Alençon. 


4 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Assocla- 
tion des parents d'élèves du collège classique et moderne mixte 
Denfert-Rochereau et de l'école d'agriculture d’hiver 
défense des intérêts matériels et moraux des élèves. Siège social 
collège de Saint-Maixent, 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Les Nemrods 
du pays pagan. But : chasse, repeuplement en gibier et répression 
du braconnage. Siège social: chez le président, M, Rothschild, 
27, rue de Siam, Brest (Finistère). 


5 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Télé-Club 
de Florac. But : installation d’un relais À télévision diffusant les 
ondes dans la région de Florac. Siège social: place du sé 
Florac (Lozère). 


6 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Assocla- 
tion des parents d'élèves et anciens élèves des écoles publiques du 
canton de Liancourt., But: œuvrer matériellement et moralement 
dans l'intérêt des enfants. Siège social: mairie de Liancourt (Oise), 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Les y 7 - de l'école. But : défendre, patronner, faire aimer l’école. 
Siège social : école des garçons de la Jarrie. 


7 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
laïque. But : organiser et favoriser la culture populaire dans toutes 
ses branches. Siège social: maison communale, Saint-Magne-de- 


| Castillon (Gironde). 
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7 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Associa- 
tion de défense des intérêts dieppois. But: défense des intérêts 
de toute personne auxquels pourront porter atteinte les projets 
de démolition et de reconstruction de la ville de Dieppe. Siège 
social : chez le président, 18, rue d’Ecosse, Dieppe (Seine-Maritime). 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association des anciennes élèves de la Croix-Rouge française de 
Rouen. But: regroupement des anciennes élèves et aide aux 
anciennes et aux élèves en cours d’études. Siège social: 45, rue 


Orbe, Rouen. 


8 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Groupement 

ilatélique creillois. But : réunir en un groupement amical tous 
es collectionneurs de timbres-poste ou de documents se rapportant 
à l’histoire postale. Siège social : 41, rue Henri-Pauquet, Creil (Oise). 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Assocla- 
tion de motorisés audois Carcassonne. But : développer et vulgariser 
la pratique du sport motocycliste, du tourisme, du camping. Zones 
d'influence :  Castelnaudary, Carcassonne, Lézignan, Corbières, 
Limoux, Narbonne. Siège social: café des Négociants, 1, place 


de Gaulle, Carcassonne. 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Amicale des 
donneurs de sang bénévoles du S.E. I. T. A. But : fonder une banque 
du sang réservée en particulier au personnel actif et retraité des 
tabacs. Siège social: manufacture des tabacs, Châteauroux. 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Foyer 
cusancin. But: éducation populaire. Siège social: chez M. Paul 
Courgey, Cusance. 


10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Syndicaf 
d'initiative de la Bachellerie. But: développement du tourisme ; 
faire connaître la région et installation d’un terrain de camping. 
Siège social : hôtel Michel, la Bachellerie (Dordogne). 


10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Centre 
d'études techniques agricoles de la Salesse. But: recueillir auprès 
des agriculteurs adhérents les bases des problèmes qui les pré- 
occupent et se livrer à une/étude systématique de ces problèmes 
avec l’aide de spécialistes compétents par des recherches ou essais 
qui = ‘penis nécessaires. Siège social: mairie Courniou 
(Hérault). 


10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Centre 
catholique de jeunesse. But : formation chrétienne des jeunes gens, 
utilisation des loisirs et vacances. Siège social: Centre catholique 
de jeunesse, 21, avenue de la Font-Neuve, Béziers (Hérault). 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Amicale des Corses de la sûreté nationale de la 9° région de Mar. 
seille. But: réunir les Corses au sein d’une même corporation 
pour créer entre eux une atmosphère d’amitié et de fraternité dans 
un climat familial. Siège social : 58, rue de l’Evêché, Marseille, 


11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Vélo- 
Moto-Club paraméen. But : tique et développement du vélo et 
de la moto. Siège social : hôtel Regina, 38, boulevard Rochebonne, 
Paramé Vilaine). 


11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. lise 
réformée de France. But : grouper les protestants d’Epernay. Siège 
social: 74, rue du GénéralSarrail, Epernay (Marne). 


11 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Avignon. Union 
tementale de l'Organisation françaises du mouvement eur n. 
But: promouvoir l’idée européenne. Siège social: domaine la 
Desrousse, La Barthelasse, Avignon. 


11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Saint. 
Hubert gignacoise. But : destruction des nuisibles et repeuplement 
du gibier. Siège social: mairie de Gignac (Lot). 


11 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
clation de Finstitution Jeanne-d'Arc. But : aide à l’institution Jeanne- 
d’Are (établissement d’enseignement secondaire privé). Siège social : 


3, rue Joubert, Angers. 


12 mars 1958. Déclaration À la préfecture de l'Aveyron. Comité 
des fêtes et des manifestations commerciales et artisanales du 
Faubourg à Rodez. But: stimuler l’activité commerciale et artisa- 
nale du quartier du Faubourg par tous moyens appropriés dont 
il pourra disposer. Siège social: chambre de commerce de Rodez. 


12 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Club « Loisirs 
jeunesse ». But: permettre aux jeunes filles de se retrouver pour 


organiser leurs loisirs et perfectionner leur culture. Siège social ; 
21, rue Jean-Boucher, Bourges. 


12 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive de l'agriculture. But: pratique des sports. Siège socia]: 
caisse régionale de -crédit agricole, 9, rue Ozenne, Toulouse, A 


13 mars 1958. Déclaration à la réfecture de Bayonne. Union 
morale de eunesse. ge : avenue ue iarri 
(Basses-Pyrénées). 


14 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Club 
bas-alpin des célisataires. But: distractions, entraide et bienfai. 
sance. Siège social : grand café Gassendi, Digne. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 décembre 1957 : page 11956, 
social, au lieu de : « 93, boulevard du ntparnasse », lire: « 4 
levard du Montparnasse, Paris ». 


TR ” 


MODIFICATIONS 


22 février 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Assæ 
ciation sportive de l'Automobile-Club du Midi transfère son siège 
nr du 81, boulevard Carnot, Toulouse, au 17, allées Jean-Jaures, 
oulouse. 


24 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. La 
Société Saint-Hubert des communes Samoens-Sixt et Morillon 
change son titre qui devient Société Saint-Hubert des communes de 
Samoens - Morillon et renouvelle son bureau. Siège social: mairie 
de Samoens (Haute-Savoie). 


26 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Conseil 
pour l'éducation et la culture juives en France transfère son siège 
social du 45, rue La Bruyère, Paris, au 29, rue Saint-Lazare, Paris, 


réfecture de la Gironde. Le Comité 

des fêtes et de bienfaisance du Haut-Floirac change son titre qui 

devient Comité des fêtes et de bienfaisance et de défense des 

intérêts du Haut-Floirac ct transfère son siège social du café Au Bon 

a Haut-Floirac, au bar-restaurant Chresetic, cité Maisonnier, 
ac. 


3 mars 1958. Déclaration à la 


4 mars 1958. Déclaration À la préfecture de police, Le Centre 
national d’information pour la protection des candidats à la construc. 
tion familiale (C. N. 1. P.) transfère son siège social du 149, rue 
de Grenelle, Paris, au 15, rue Vernet, Paris, 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
cultuelle dite Mission intérieure de J'Eglise évangélique luthérienne 
de Saint-Ouen change son titre qui devient Association paroissiale 
de l'Eglise évangélique luthérienne de Saint-Ouen, Siège social: 
26, rue du Docteur-Bauer, Saint-Ouen. 


7 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Association 

e soc , Tue w uebuse, au 165, rue de 
Vesle, Reims (Marne). 


10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le Stade 
olympien servianais change son titre qui devient Le Stade olympique 
servianais. Siège social : Grand Café, Servian (Hérault). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
Déerot loi du 42 avril 


12 février 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture des + sage qu le 12 mars 1958.) 
Association de l'Entraide des invalides de guerre russes à Nice. 
But: aide morale et matérielle aux membres nécessiteux par la voie 
des efforts conjugués de tous les adhérents de l'association et avec 
le soutien de l'émigration nationale russe, Siège social: chez 
M. Mandraji, 30, avenue Saint-Laurent, Nice. 


MODIFICATIONS 


4 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
mondiale des anciens combattants (World Veterans Federation) trans- 
fère son siège social du 27, rue de la Michodière, Paris, au 16, rue 
Hamelin, Paris. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire, 
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